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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
Bahrein, de Cuba, de la Finlande et d’Israel des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a 1’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 17 octobre 2006, qui 
sera publiee sous la cote S/2006/827 et qui se lit 
comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le jeudi 
19 octobre 2006 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement aux dispositions du 
reglement interieur provisoire du Conseil et a la 
pratique etablie en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 


lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Alvaro de Soto, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. 

En l’absence d’objection, il en est decide ainsi. 

J’invite M. de Soto a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Alvaro de Soto, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general. Je donne la parole a 
M. de Soto. 

M. de Soto (parle en anglais) : Aujourd’hui, au 
Moyen-Orient, crise et possibilites coexistent dans un 
combat quotidien pour presider au sort des Israeliens, 
des Palestiniens, des Libanais, des Syriens et de la 
region dans son ensemble. 

Au coeur du conflit se trouve le probleme d’Israel 
et de la Palestine. Dans ce scenario, une crise 
meurtriere se deroule a Gaza. Depuis de nombreux 
mois, Israel mene des operations militaires, lamjant des 
incursions avec des chars, des commandos et 
l’infanterie, utilisant l’aviation pour commettre des 
assassinats cibles et ordonnant des tirs depuis la mer, 
dans le but declare d’empecher le tir quotidien de 
roquettes dirigees par des militants palestiniens sur les 
agglomerations du sud d’Israel. Ces operations se sont 
intensifies apres la capture d’un soldat israelien le 
25juin et l’assassinat de deux autres soldats israeliens 
par des militants palestiniens qui etaient passes de 
Gaza en Israel. 

Depuis lors, les operations israeliennes ont cause 
la mort de 295 Palestiniens, y compris 66 enfants, 
tandis que 1 113 autres ont ete blesses. Cependant, ni 
ces operations intenses ni la poursuite des efforts 
diplomatiques n’ont conduit a la liberation du soldat 
capture ni n’ont fait cesser les attaques aveugles a la 
roquette, qui ont blesse 20 Israeliens depuis le 25 juin. 

Plusieurs sources israeliennes au sein des Forces 
de defense israeliennes (FDI) et des services de 
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renseignement pretendent que la contrebande d’armes 
vers Gaza a augmente au cours des derniers mois, 
notamment par des tunnels passant sous le corridor 
Philadelphi et a d’autres endroits. Ces derniers jours, 
les Forces de defense israeliennes ont lance une 
operation terrestre le long de ce corridor, et d’aucuns 
affirment qu’elles preparent une intensification de leurs 
operations militaires a Gaza. 

Des responsables egyptiens menent des efforts 
diplomatiques pour resoudre la crise et affirment 
qu’une serie de mesures a ete presentee dans le but de 
repondre aux preoccupations des deux parties, mais les 
ravisseurs declarent qu’ils cherchent des garanties 
supplementaires. La semaine derniere, au Caire, j’ai 
fait part de l’appui total de l’ONU aux efforts de 
l’Egypte et manifeste notre volonte d’aider de toutes 
les manieres possibles. 

L’autre crise a surmonter est la crise politique de 
l’Autorite palestinienne, qui est dirigee depuis 
plusieurs mois par un President et un Premier Ministre 
dont les programmes sont divergents et est polarisee 
par des affrontements meurtriers entre des forces de 
securite rivales. La societe palestinienne oscille entre, 
un jour, l’unite nationale et, le jour suivant, le conflit 
civil. 

Le 11 septembre, le President Abbas a annonce 
qu’il s’etait mis d’accord avec le Premier Ministre 
Haniyeh sur le programme politique d’un 
gouvernement d’unite nationale. Le 20 septembre, le 
Quatuor a encourage ces efforts dans l’espoir qu’un 
programme de gouvernement d’unite nationale 
tiendrait compte des principes enonces par le Quatuor 
et permettrait un engagement international rapide. 

Malheureusement, les declarations ulterieures du 
Premier Ministre Haniyeh remettant en cause des 
elements fondamentaux, ces efforts n’ont pas abouti. 
Les efforts recents de mediateurs regionaux pour aider 
les Palestiniens a s’unir n’ont pas non plus porte leurs 
fruits. Dans nos contacts tant avec la presidence que le 
Gouvernement, nous continuons a demander 
instamment a ces deux instances ainsi qu’aux 
mouvements dont elles sont membres de faire de 
nouveaux efforts pour surmonter leurs divergences. 

Nous avons pu constater, il y a deux semaines et 
demie, a quel point il est important que ces efforts 
aboutissent; en effet, a cette date, au moins huit 
Palestiniens ont ete tues et plus de 70 blesses dans des 
affrontements armes a Gaza opposant les forces de 
securite palestiniennes en greve, en grande partie 


loyales au Fatah, et la force executive deployee par le 
Ministre de l’Interieur, membre du Hamas. Les 
membres du personnel des Nations Unies sur le terrain 
signalent egalement un recours accru aux methodes 
traditionnelles d’application de la loi, car des groupes 
familiaux tentent de se proteger par leurs propres 
moyens et se chargent eux-memes de la justice. Les 
membres de la police civile, seul service civil en 
mesure d’assurer l’ordre public et la protection au sein 
des communautes de moins en moins sures des 
territoires palestiniens occupes, ont requ moins de 
40 % de leur salaire depuis le mois de mars, et la 
moitie d’entre eux seulement se presentent a leur 
travail. Une greve tournante s’est generalisee dans le 
secteur public depuis le 13 aout. Les trois quarts du 
personnel medical ne se presentent pas au travail et 
l’OMS indique que la plupart des centres hospitaliers 
sont en fait fermes. Face a cette situation, l’Office de 
travaux et de secours des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
a du ouvrir ses installations medicales a des non- 
refugies. Quatre-vingt dix pour cent des enseignants 
employes par l’Autorite palestinienne en Cisjordanie 
sont en greve, ce qui compromet l’annee scolaire en 
cours. La encore, l’UNRWA a ete obligee d’agir. On 
constate de plus en plus que les ministeres se 
transforment du fait des remplacements continus de 
fonctionnaires de moyen et de haut niveau par de 
nouvelles recrues devouees au gouvernement actuel, 
processus qui pourrait etre aggrave egalement par les 
departs d’anciens fonctionnaires dont les traitements ne 
sont plus verses regulierement. 

Nous nous felicitons des efforts de la 
Commission europeenne qui tente d’attenuer les pires 
effets de la crise en renouvelant et en elargissant le 
Mecanisme international temporaire (MIT) comme cela 
a ete convenu par le Quatuor le mois dernier. 
Neanmoins, ce Mecanisme ne saurait ni remplacer 
l’Autorite palestinienne, ni continuer a recevoir un 
fmancement. Le fait qu’Israel persiste a retenir plus 
d’un demi-milliard de dollars des fonds palestiniens 
reunis grace a la taxe sur la valeur ajoutee et les droits 
de douane est l’une des raisons principals de la crise 
fmanciere palestinienne. La gravite de cette situation a 
mene le Quatuor a inviter les parties a envisager 
d’acheminer ces fonds par 1’interm ediaire du MIT, du 
moins pour l’instant. 

Une autre mesure susceptible de rendre l’espoir 
aux Palestiniens serait la mise en oeuvre de l’Accord 
reglant les deplacements et le passage dont le premier 
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anniversaire de la conclusion aura lieu le mois 
prochain. Le Quatuor estime que, conformement a 
l’Accord, Rafah et les autres passages frontaliers 
doivent rester ouverts. Malgre les entretiens qui ont eu 
lieu entre les membres du Quatuor et les autorites 
israeliennes sur des mesures concretes permettant 
d’avancer, notamment des propositions presentees par 
l’ONU, la politique israelienne de bouclages quasiment 
totaux de Gaza se poursuit. Israel a des preoccupations 
legitimes en matiere de securite s’agissant des 
mouvements commerciaux et de populations autour de 
la Bande de Gaza et nous continuous d’insister aupres 
de l’Autorite palestinienne pour qu’elle reponde a ses 
obligations conformement a l’Accord reglant les 
deplacements et le passage relativement a la protection 
et l’administration des passages. Pour sa part, Israel 
s’est engage, par cet Accord, a assurer l’ouverture 
constante des passages et a faciliter l’exportation des 
produits agricoles de Gaza et, si des menaces 
particulieres en matiere de securite exigeaient des 
mesures precises, l’analyse des schemas de mise en 
oeuvre de l’Accord montre que le renforcement 
important des bouclages de Rafah, Kami et Erez a ete 
fortement influence par deux evenements en 2006 : la 
formation du Gouvemement de l’Autorite palestinienne 
sous l’egide du Hamas, et l’enlevement du soldat 
israelien. II semble que ce n’est qu’en dissociant la 
question de l’acces economique au benefice des civils 
de l’impasse politique plus generate que l’on sera en 
mesure d’appliquer l’Accord reglant les deplacements 
et le passage. Ce n’est qu’a ce moment que la vie 
economique palestinienne aura une chance de se 
redresser. 

Dans l’intervalle, les obstacles aux deplacements 
en Cisjordanie ont augmente de 40 % en un an. Les 
activites de peuplement se poursuivent avec l’annonce 
recente de la construction de 950 autres unites de 
peuplement en Cisjordanie. La construction de la 
structure principale du commissariat de police sur le 
pate de maisons E-l entre Jerusalem et Ma’aleh 
Adumin a ete pour ainsi dire achevee. La construction 
de la barriere sur les territoires palestiniens occupes, y 
compris autour de Jerusalem, se poursuit malgre l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice. 

L’acces aux territoires palestiniens occupes par 
les Palestiniens de la diaspora s’est egalement restreint 
ces derniers mois. Les Palestiniens detenteurs de 
passeports etrangers, y compris les hommes d’affaires, 
les etudiants et les professionnels, sont toujours plus 
nombreux a se voir refuser les visas qui leur 


permettraient de rendre visite a leurs conjoints, a leurs 
families ou de s’occuper de leurs affaires. Je dois 
egalement indiquer que le Premier Ministre Olmert a 
annonce aux lendemains de la guerre du Liban que les 
plans portant sur le retrait des colonies israeliennes de 
certaines parties de la Cisjordanie, sur la base desquels 
il avait ete elu, etaient en suspens. Le Premier Ministre 
a neanmoins indique qu’il etait dispose a rencontrer le 
President Abbas, et les assistants des deux dirigeants 
etudient cette possibilite. Le Ministre des affaires 
etrangeres Livni et le President Abbas se sont 
egalement rencontres lors de l’ouverture du Debat 
general de l’Assemblee generate le mois dernier. 

L’equilibre fragile entre la crise et les 
perspectives de denouement est egalement apparent au 
Liban, ou un certain elan a ete insuffle en vue de la 
mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite, mais ou les fortes tensions politiques 
nationales demeurent une source de preoccupation 
constante. L’ONU continue de travailler en etroite 
cooperation avec toutes les parties pour encourager les 
dirigeants politiques a s’engager sur la voie du 
dialogue afin de surmonter leurs divergences. Le 
Conseil recevra sous peu le rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1559 (2004). Le Secretariat 
continuera egalement de vous faire rapport directement 
sur l’etat de la mise en oeuvre de la resolution 
1701 (2006) et je ne vais done pas m’etendre 
davantage sur ce sujet dans le present expose. 

Je me dois egalement d’indiquer que le Premier 
Ministre israelien Olmert a appele a des negociations 
directes entre Israel et le Liban mais que le Premier 
Ministre libanais Siniora a reaffirme sa position, a 
savoir que son pays serait le dernier a signer un traite 
de paix avec Israel. Dans l’intervalle, le President 
syrien Assad a declare publiquement a plusieurs 
reprises qu’il souhaitait negocier avec Israel pour 
assurer le retour du territoire occupe des hauteurs du 
Golan et une paix durable entre la Syrie et Israel. Si 
cela a suscite un certain debat en Israel, le Premier 
Ministre israelien a rejete ces declarations et declare 
que la Syrie devait cesser d’appuyer le terrorisme, 
comme cela est allegue. M. Olmert a egalement 
indique que tant qu’il serait Premier Ministre, les 
hauteurs du Golan resteront partie integrante de l’Etat 
israelien. 

La poursuite des violences a Gaza et dans le sud 
d’Israel continue de tuer, de blesser des civils et de 
mettre leur vie en danger. Les tirs de roquettes des 
militants palestiniens doivent cesser de meme que les 
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operations militaires israeliennes. Les deux parties 
doivent se conformer aux obligations qui leur 
incombent de respecter les civils conformement au 
droit international humanitaire. Le siege de fait de 
Gaza a des effets catastrophiques sur la vie des 
Palestiniens ordinaires, aneantissant les perspectives 
d’avenir et provoquant le desespoir alors que la 
poursuite de dangereux tirs de roquettes contre des 
centres urbains israeliens tels que Sederot, est une 
source de profonde detresse pour les Israeliens. Les 
institutions palestiniennes continuent de se degrader et 
la souffrance des civils ne cesse d’augm enter, 
notamment a Gaza. Le bouclage quasiment total de la 
Bande de Gaza, le non-versement des remunerations du 
secteur public, l’absence d’ordre public et de la 
legalite, la deterioration des prestations de services, la 
poursuite des frappes militaires aeriennes et terrestres 
et l’absence de tout horizon politique apparent 
constituent un cocktail explosif qui est potentiellement 
aussi dangereux pour Israel qu’il Lest actuellement 
pour les Palestiniens. Comme mon collegue Jan 
Egeland l’a dit, Gaza est une bombe a retardement que 
seule la voie politique peut desamorcer. L’ONU 
reconnait pleinement les defis que le Premier Ministre 
Olmert et le President Abbas doivent relever a cet 
egard. Parallelement, nous pensons qu’il est dans leur 
interet commun et dans celui de leurs citoyens 
d’engager un dialogue constructif, et nous leur offrons 
un soutien sans reserve dans leur tentative d’y parvenir. 

Les difficultes qui continuent de miner les efforts 
visant a former un gouvernement palestinien d’unite 
nationale ne doivent pas nous laisser croire qu’il existe 
une autre formule magique ou une solution rapide 
capable de resoudre la crise politique actuelle en 
Palestine. La voie de l’unite nationale constitue la 
solution la plus credible - en fait, peut-etre la seule - 
pour enrayer le glissement vers l’anarchie et pour que 
les forces de securite controlees par la Presidence et 
celles relevant de la competence du Ministere de 
l’interieur travaillent ensemble pour creer les 
conditions elementaires d’ordre public pour les 
Palestiniens, et prevenir toute attaque contre Israel, au 
lieu de continuer de s’affronter dans la rue. Ce 
gouvernement aura besoin de l’appui international pour 
repondre aux aspirations du peuple palestinien en 
matiere d’ordre public et parvenir au reglement 
prevoyant deux Etats. C’est la raison pour laquelle son 
programme doit refleter les principes defendus par le 
Quatuor et que les donneurs, quant a eux, doivent 
manifester leur volonte de s’impliquer a nouveau en 
cas devolution veritable, tout en ayant conscience que 


cette evolution prendra vraisemblablement la forme 
d’un processus plutot que d’un evenement ponctuel. 

La communaute internationale doit egalement 
attendre de tous les membres du Gouvernement 
israelien, et de ses actes legislates, qu’ils refletent leur 
attachement aux principes du processus de paix, 
notamment l’objectif d’un reglement prevoyant deux 
Etats qui mette fin a l’occupation commencee en 1967, 
et qu’ils respectent les obligations qui leur sont faites 
de ne pas proner ni mener des politiques qui auront des 
consequences irreversibles sur le terrain ou qui 
prejugent les questions relatives au statut final. II est 
clair qu’Israel a beaucoup d’efforts a accomplir en la 
matiere, compte tenu de la poursuite de la construction 
de la barriere, de l’implantation des colonies et de la 
multiplication, rarement entravee, de postes avances 
qu’Israel lui-meme considere comme illegaux, malgre 
ses declarations d’intention sur son attachement aux 
obligations fixees dans la Feuille de route. 

A sa reunion organisee a New York le mois 
dernier, le Quatuor a reaffirm e qu’il considerait la 
Feuille de route comme le seul moyen de concretiser la 
vision de deux Etats democratiques, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Le Quatuor a egalement souligne la necessite d’un 
processus politique credible pour parvenir a un 
reglement du conflit Israelo-palestinien prevoyant deux 
Etats. L’ONU poursuit son etroite collaboration avec 
les partenaires du Quatuor pour trouver des moyens de 
relancer ce processus politique entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 

II va sans dire que l’objectif a long terme de la 
communaute internationale est la paix non seulement 
entre Israel et la Palestine, mais egalement entre Israel 
et la Syrie, et Israel et le Liban. La resolution 1701 
(2006) du Conseil de securite souligne la necessite 
d’une paix juste, durable et globale dans la region. 
Mon mandat regional reflete l’attachement de l’ONU a 
cet objectif. L’Initiative de paix arabe, que le Conseil 
de la Ligue des Etats arabes a approuvee a Beyrouth en 
2002, constitue egalement un element crucial du 
probleme regional. La recherche serieuse et 
systematique de la paix dans la region passe par un 
dialogue avec toutes les parties au conflit, pari passu, 
afin de veiller a ce que les crises soient gerees et les 
possibility etudiees, et que les succes obtenus d’un 
cote ne soient pas compromis de L autre. 

Les evenements recents ont egalement mis en 
lumiere les liens qui existent entre les problemes de la 
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region et les lacunes que presentent les demarches 
ponctuelles ou compartimentees par rapport a une 
demarche coordonnee et globale. Aussi modestes 
soient-ils, les signes par lesquels Israel manifeste sa 
volonte d’engager des discussions avec le Liban, et le 
President syrien de parler a Israel, doivent etre 
consideres sous cet angle, et nous esperons que les 
adversaires auront toutes les chances de dialoguer entre 
eux pour aplanir leurs divergences. 

En collaboration avec ses partenaires du Quatuor, 
les parties et ses partenaires regionaux, l’ONU 
accomplira sa mission en essayant de reconstruire cette 
passerelle sous la forme d’un processus politique 
credible et minutieusement surveille, fonde sur 
Papplication en parallele d’obligations menant a une 
paix globale clairement definie. Les objectifs de 
l’ONU demeurent la securite et la pleine 
reconnaissance de l’Etat d’Israel dans des frontieres 
convenues au niveau international, la fin de 
l’occupation pour que le peuple palestinien puisse 
vivre dans un Etat souverain et independant, la 
recuperation par la Syrie de ses territoires perdus, et un 
Liban souverain et sur, grace a la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. de Soto de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations a une 
duree maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

M. Al-Bader (Qatar) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette importante reunion periodique, 
qui tient les membres du Conseil informes de 
revolution de la situation au Moyen-Orient. Je 
souhaite egalement remercier M. Alvaro de Soto, 
Representant personnel du Secretaire general, de son 
expose au Conseil et de l’attention qu’il accorde a cette 
question. Ma delegation approuve la declaration que le 
representant du Royaume de Bahrein prononcera 
ulterieurement au nom du Groupe des Etats arabes. 

L’Etat du Qatar considere qu’un reglement global 
et permanent est a portee de main, mais que l’on n’y 
parviendra que par le dialogue. C’est pourquoi nous 
etions parmi les premiers, le mois dernier, a demander 
une reunion du Conseil au niveau ministeriel pour 
relancer le processus de paix. II incombe au Conseil de 


securite, qui est charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, de continuer de donner 
l’impulsion necessaire au processus de paix. La 

communaute internationale, notamment les membres 
permanents du Conseil de securite et les membres du 
Quatuor, doit prendre des mesures concretes et 

substantielles pour debloquer le processus de paix au 
Moyen-Orient dans toutes les voies de negociation, 
conformement aux accords prealables, aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, au mandat du 

processus de paix et a la Feuille de route. 

Nous tenons a souligner les points suivants. 
Premierement, tout reglement unilateral est 
incompatible avec le mandat et les principes du 
processus de paix, et ne peut pas constituer un 

reglement global et permanent. Deuxiemement, des 
pratiques repressives et des politiques illegales, telles 
que 1’expansion de colonies, la construction de la 
barriere de separation ou l’isolement des villes et 
villages palestiniens, entravent les efforts de paix et 
aggravent la crise humanitaire dont est victime le 
peuple Palestinien dans les territoires occupes. 
Troisiemement, le Conseil de securite a plaide, a 
maintes reprises, pour la creation d’un Etat palestinien 
viable, democratique et souverain qui coexisterait avec 
Israel dans la paix et la securite. En consequence, le 
Conseil de securite et la communaute internationale, 
notamment les parrains du processus de paix et le 
Quatuor, doivent accroitre leurs efforts pour relancer le 
processus de paix, conformement aux accords conclus, 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, au 
principe «terre contre paix» et d’autres mandats 
confies legalement. 

J’aimerais maintenant citer un extrait de la 
declaration que le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays a prononcee devant 
le Conseil le 21 septembre 2006 : 

«Le probleme auquel nous sommes 
confrontes ne requiert pas de solution miracle et, 
selon moi, aucune des deux parties n’est en 
mesure de trouver de solution nouvelle car la 
solution est deja connue de tout un chacun. II 
s’agit du principe « terre contre paix », qui est 
fonde sur l’existence de deux Etats, la Palestine 
et Israel, auquel a fait reference le President 
George Bush dans son allocution a l’Assemblee 
generate ». ( S/PV.5530, p. 7) 

Si nous exhortons les parties concemees a 
assumer leurs responsabilites et a retourner a la table 
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des negociations, l’Etat du Qatar demande neanmoins 
egalement au Gouvernement israelien de prendre le 
processus de paix au serieux et de se retirer sur la ligne 
du 4 juin 1967. Dans la mesure oil la cause principale 
du conflit tient au fait qu’Israel poursuit son 
occupation illegitime des territoires palestiniens, Israel 
doit imperativement effectuer ce retrait, si nous 
voulons parvenir a une paix juste et globale dans la 
region. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni souscrit a la declaration 
qui sera prononcee ulterieurement par l’Ambassadeur 
de la Finlande au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais remercier M. de Soto de son expose. 

Le Royaume-Uni est profondement preoccupe par 
la situation a Gaza. Nous sommes inquiets de la 
recente poussee de violence entre les Palestiniens et de 
la poursuite des actions militaires israeliennes, qui ont 
l’une et l’autre fait un certain nombre de morts parmi 
la population palestinienne tant a Gaza qu’en 
Cisjordanie. Le Royaume-Uni presente ses plus 
sinceres condoleances aux families endeuillees. Bien 
entendu, nous sommes egalement preoccupes par la 
poursuite des attaques a la roquette qui prennent pour 
cible les civils israeliens. Le noeud du probleme reside 
dans le fait que les Palestiniens de toute faction et de 
toute obedience doivent s’abstenir de toute violence et 
travailler de concert a retablir le calme. 

II est facile de se sentir decourage par l’absence 
evidente de progres et les difficultes que nous 
rencontrons. Les perspectives politiques apparaissent 
sombres et compliquees. Pourtant la seance tenue en 
septembre par le Conseil de securite avait montre un 
engagement et une determination a voir progresser le 
processus de paix au Moyen-Orient et un consensus sur 
la maniere d’avancer. Les evenements de cet ete ont 
souligne pourquoi, si nous ne regions pas les 
problemes fondamentaux, nous continuerons a faire 
face a un risque de conflit, ce qui affectera la stabilite 
et la prosperity de la region et meme au-dela. Nous 
devons done nous inspirer de 1’esprit qui regnait dans 
cette salle en septembre, notamment en considerant 
avec interet les points d’action convenus par le 
Quatuor a la reunion ministerielle qu’il a tenue ici 
meme en septembre, en nous appuyant sur les relations 
que le Quatuor entretient avec les parties a l’oeuvre 
dans la region et, surtout, en redynamisant les travaux 
du Quatuor. 


Le Royaume-Uni estime qu’il y a deux conditions 
elementaires a remplir pour que les choses progressent. 
Premierement, il faut que le caporal Shalit soit libere 
immediatement et, deuxiemement, des avancees 
doivent intervenir sur le plan politique, ce qui suppose 
que nous ayons un partenaire valable avec lequel 
travailler. Du cote palestinien, il faut done qu’il y ait 
quelqu’un qui jouisse de la confiance de la 
communaute internationale et d’Israel. Nous pensons 
que le President Abbas est ce partenaire pour la paix. 
Une rencontre a breve echeance entre lui et le Premier 
Ministre Olmert serait un premier pas crucial. 

Mais le President Abbas et le peuple palestinien 
vont devoir faire des choix difficiles dans les jours qui 
viennent au sujet de leur gouvernement et de ses 
relations avec Israel et la communaute internationale. 
Toutefois, nous devons dire clairement que e’est le 
Hamas qui porte, a ce jour, la responsabilite de l’echec 
de former un gouvernement d’unite nationale. Comme 
le Representant special l’a souligne, e’est le Premier 
Ministre Haniyeh qui a mis fin aux negociations. Nous 
devons aussi dire clairement que la communaute 
internationale exige un gouvernement palestinien qui 
s’appuie sur les trois principes du Quatuor. Nous 
pourrions appuyer ce gouvernement et ceuvrer avec lui 
en faveur de la paix. 

Toutefois, dans l’intervalle, tant que le Hamas 
agira contre les souhaits de la majorite des 
Palestiniens, qu’il refusera d’accepter une solution 
prevoyant deux Etats, qu’il refusera de reconnaitre 
Israel et qu’il refusera de renoncer a la violence, la 
communaute internationale - et ici je parle au nom du 
Royaume-Uni et de nos partenaires - devra continuer 
de faire passer son aide au peuple palestinien par le 
mecanisme international temporaire, que le Quatuor a 
recemment convenu de proroger. 

Au niveau bilateral, le Royaume-Uni travaille 
avec d’autres a l’elaboration de plans permettant 
d’ameliorer la securite au point de passage de Kami, 
afin que les Palestiniens puissent exporter leurs 
recoltes. Nous travaillons egalement, separement, a des 
plans qui contribueraient a edifier les institutions de 
base d’un Etat palestinien viable - plans que nous 
esperons voir prendre effet des que nous aurons un 
gouvernement avec lequel travailler. 

Le conflit entre le Hezbollah et Israel, qui a 
eclate le 12 juillet, a pris fin le 14 aout, apres que les 
membres du Conseil de securite eurent unanimement 
adopte la resolution 1701 (2006). Voila maintenant plus 
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de deux mois que les combats ont cesse. La situation 
au Liban s’est sensiblement amelioree. La cessation 
des hostilites continue de prevaloir. Les efforts de 
reconstruction sont maintenant en route. Les forces 
israeliennes ont globalement effectue leur retrait et les 
forces armees libanaises se sont deployees dans tout le 
Liban pour la premiere fois depuis de nombreuses 
annees, y compris le long de la Ligne bleue. Elies ont 
pu le faire avec l’appui de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), agissant en vertu 
d’un mandat elargi. A cet egard, les forces armees 
libanaises, les Nations Unies et les pays qui 
contribuent des contingents a la FINUL meritent des 
eloges pour la determination dont ils ont fait preuve en 
concretisant la volonte de la communaute 
internationale, et en le faisant si rapidement. 

De son cote, le Royaume-Uni reste attache a ce 
que la resolution 1701 (2006) soit mise en oeuvre le 
plus rapidement possible et dans sa totalite. Nous 
continuons de travailler avec les Nations Unies et les 
partenaires internationaux pour garantir au Premier 
Ministre Siniora et au Gouvernement libanais notre 
entier soutien dans leurs efforts pour assurer et 
preserver la souverainete et la prosperity du Liban. 

Mais nous sommes preoccupes par le role que la 
Syrie et l’lran ont joue dans le financement et 
l’armement des groupes presents au Liban. Nous leur 
avons, a de multiples reprises, demande de cesser leur 
appui au Hezbollah et de mettre fin a leur ingerence 
dans les affaires interieures libanaises, conformement 
aux resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 
(2006). Ces deux pays, s’ils choisissaient de le faire, 
pourraient jouer un role constructif dans la progression 
des objectifs de paix au Moyen-Orient. Mais tant qu’ils 
continuent de soutenir et d’encourager l’extremisme, 
ils ne font que menacer la stability de la region et 
mettre la paix au Moyen-Orient un peu plus hors 
d’atteinte. Nous continuons d’exhorter tous les pays a 
respecter les exigences du Conseil de security et a 
fournir un appui solide au Gouvernement libanais pour 
qu’il releve les defis qui l’attendent. 

Nous avons enregistre des progres remarquables 
sur le terrain au Liban ces dernieres semaines, mais 
soyons tous tres clairs : tout ces progres seront mis en 
peril si ceux qui ne partagent pas nos objectifs d’un 
Liban stable, independant et prospere reussissent a 
destabiliser son gouvernement legitime. Voila ce contre 
quoi nous devons nous premunir. 


Pour terminer, en depit des difficultes, il y a des 
signes de progres. II me semble que le Conseil a bien 
compris que nous devons continuer de croire en la 
necessity vitale de continuer d’examiner cette question, 
de faire des progres et de saisir toutes les occasions 
que nous pouvons trouver, chacun d’entre nous, de 
poursuivre nos efforts en vue d’une paix globale et 
d’une comprehension generate, envisagees tant de fois 
dans les resolutions du Conseil. 

M mc L0j (Danemark) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special, M. de Soto, de Lexpose qu’il nous a presente 
aujourd’hui. Je voudrais egalement indiquer que le 
Danemark souscrit pleinement a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement par la Representante 
permanente de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais, pour ma part, faire les 
remarques suivantes. 

Lorsque les ministres de nos pays respectifs se 
sont reunis dans cette salle, il y a un mois, pour 
debattre de la situation au Moyen-Orient, ils etaient 
tous profondement preoccupes quant a une possible 
deterioration de la situation. Nous deplorons a ce sujet 
qu’il continue d’y avoir des morts parmi les civils. Les 
Ministres ont egalement forme l’espoir qu’une action 
concertee relance le processus de paix. Ils ont convenu 
qu’il etait essentiel de lutter contre le desespoir 
croissant en ameliorant les chances d’un avenir 
meilleur pour les peuples du Moyen-Orient. De meme, 
ils ont confirme qu’un reglement global du conflit 
arabo-israelien devait reposer sur une solution 
negociee prevoyant deux Etats. 

La tache qui incombe aux parties au conflit et a la 
communaute internationale consiste a mettre en route 
un processus qui debouche sur une paix durable au 
Moyen-Orient. La structure existe deja avec l’Initiative 
de paix arabe, la Feuille de route pour un reglement 
permanent du conflit israelo-palestinien prevoyant 
deux Etats, fondee sur les resultats, ainsi que les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, qui 
reposent toutes sur le principe des territoires contre la 
paix. Saluant l’intention du Quatuor d’intensifier ses 
activites, nous esperons qu’il y parviendra tres 
prochainement. 

Comme a l’accoutumee, c’est desormais aux 
parties qu’il appartient de ne pas laisser passer cette 
occasion. Nous ne cessons d’insister sur l’importance 
de renouer immediatement le dialogue entre les deux 
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parties afm de relancer les negociations sur la base de 
la Feuille de route. 

Nous ne cessons d’exprimer notre appui au 
President Abbas. Nous soutenons ses efforts en faveur 
de l’unite nationale et de la formation d’un 
Gouvernement dote d’un programme politique 
conforme aux principes du Quatuor. Un tel 
Gouvernement est imperatif pour administrer les 
territoires palestiniens. Un tel Gouvernement est 
egalement imperatif pour que la communaute 
internationale puisse compter sur son partenaire 
palestinien dans Faction engagee pour relancer le 
processus de paix et pour renforcer la capacite des 
institutions palestiniennes. Les dissensions qui 
opposent les factions palestiniennes ne font qu’entraver 
ces efforts et desservir les interets du peuple 
palestinien. Voila pourquoi nous exhortons toutes les 
factions a en finir avec leurs dissensions internes. Nous 
encourageons egalement les partenaires regionaux a 
tout mettre en oeuvre pour relancer le processus de 
paix. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens reste alarmante. II est urgent d’instaurer 
les conditions propices a une embellie de l’economie 
palestinienne. II faut de toute urgence que l’Accord 
reglant les deplacements et le passage soit pleinement 
applique et que soient restituees les recedes fiscales et 
douanieres palestiniennes, actuellement retenues par 
Israel. Ces revenus pourraient etre reverses par 
1’intermediate du mecanisme international temporaire, 
qui s’est montre capable d’assurer la prestation directe 
de l’aide destinee au peuple palestinien. 

Cependant, pour qu’ils soient couronnes de 
succes, ces efforts doivent aller de pair avec la 
liberation du soldat israelien capture. II est egalement 
imperatif que les ministres et parlementaires 
palestiniens incarceres en Israel soient remis en liberte. 
II faut que la violence cesse. II faut que les factions 
palestiniennes mettent un terme a leurs attaques, tout 
comme il faut que les operations militaires israeliennes 
prennent fin dans les territoires palestiniens. 

Pour terminer, j’attire l’attention sur l’importance 
de tirer le plus grand profit possible de l’occasion qui 
s’offre a nous de relancer le processus de paix. II faut 
que les parties donnent l’exemple, que leurs voisins, 
dont la Syrie, jouent un role constructif tout du long et 
que la communaute internationale s’emploie a donner 
les encouragements necessaires. 


M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir organise ce debat sur 
la situation au Moyen-Orient, pres de deux mois apres 
la fin des hostilites qui ont embrase le Liban. 

Elle tient a remercier particulierement M. Alvaro 
de Soto, Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general aupres de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne, pour les informations qu’il a 
bien voulu mettre a la disposition du Conseil. 

La reunion d’aujourd’hui nous offre l’occasion de 
faire le point sur revolution de la situation a la suite de 
l’important debat ministeriel qui a eu lieu sur la meme 
question il y a un mois, ici meme dans une atmosphere 
empreinte de grande dignite. S’agissant de la question 
de Palestine, ma delegation reaffirme qu’il est 
absolument necessaire de reprendre les pourparlers afm 
de parvenir a des negociations directes entre les 
principaux protagonistes de la crise. La situation de 
blocage actuelle ne peut en effet que renforcer les 
extremismes et etre generatrice de violence dans une 
region en proie a 1 ’instabilite depuis tant de decennies 
deja. 

Elle est, helas, caracterisee par ce qui est devenu 
une routine, a savoir les incursions incessantes de 
l’armee israelienne a Gaza et en Cisjordanie, 
notamment dans des zones densement peuplees, 
constituant ainsi un sujet de grande preoccupation, 
dans la mesure ou ces actions armees ont des 
consequences graves sur la vie des populations civiles. 
De meme, la situation humanitaire extremement 
difficile que vit la population palestinienne dans les 
territoires occupes du fait de la crise et des restrictions 
de tous ordres imposes, a la fois par la communaute 
internationale qui refuse de porter assistance aux 
autorites palestiniennes, ainsi que par le Gouvernement 
israelien, qui opere une retenue a la source des fonds 
douaniers auxquels a droit le Gouvernement 
palestinien. Tout cela constitue une tragedie 
absolument difficile a supporter. 

D’un autre cote, la poursuite des tirs de missiles 
Qassam en direction d’Israel a partir des territoires 
palestiniens suscite de notre part un serieux motif de 
preoccupation. 

Comme nous le disions dernierement, le Conseil 
doit clairement indiquer aux parties qu’il n’y a pas de 
solution fondee sur l’usage de la force. La seule 
perspective valable, celle d’un reglement politique et 
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diplomatique, doit etre clairement relancee des a 
present. Le role du Quatuor pour le Moyen-Orient 
demeure a cet egard primordial et le Conseil de 
securite devrait y veiller. 

L’acceptation des conditions posees par le 
Quatuor quant a la renonciation a la violence par le 
Gouvernement du Hamas, la reconnaissance de 
l’existence d’Israel et celle des accords conclus 
precedemment doivent etre reaffirmees. A cet egard, la 
formation d’un Gouvernement d’unite nationale en 
Palestine pourrait contribuer a aplanir certaines 
difficultes liees a la reconnaissance d’Israel et eviter 
ainsi les affrontements interpalestiniens, qui ne sont 
pas le moindre des paradoxes de la situation actuelle. 
Ma delegation encourage vivement les protagonistes 
palestiniens a s’engager dans la voie menant a un 
consensus politique interne et salue les efforts 
incessants des Etats qui font la promotion de cet 
objectif. 

Des mesures de confiance devraient des lors etre 
immediatement instaurees. A cet egard, la liberation du 
soldat Shalit devrait intervenir sans delai. De meme, 
Israel devrait considerer positivement la question de la 
liberation des prisonniers palestiniens detenus en 
Israel, notamment les ministres et les parlementaires 
arretes a la suite de la derniere crise. Israel devrait 
egalement faire montre d’une grande retenue dans les 
actions militaires qu’il mene a Gaza et en Cisjordanie 
et contribuer au reglement de la crise humanitaire 
palestinienne en liberant les avoirs palestiniens generes 
par les droits de douanes et les taxes perqus au nom de 
l’Autorite palestinienne. 

La situation au Liban a connu une evolution 
positive avec la cessation des hostilites consecutive a 
1’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1701 (2006). En temoignent le retrait des troupes 
israeliennes du Sud-Liban, le deployment des forces 
libanaises, le deployment de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban renforcee et la reconstruction 
du Liban, dernierement engagee avec courage. 

Toutefois, 1’application de ladite resolution 
constitue un sujet de grave preoccupation, en 
consideration des accrocs observes sur le terrain et des 
violations incessantes de l’espace aerien libanais par 
1’aviation israelienne. Nous exhortons les protagonistes 
de la crise a faire preuve de la plus grande retenue et a 
ne pas ceder aux provocations qui saperaient la 
recherche d’un cessez-le-feu durable. 


De meme, nous appelons les differentes parties 
libanaises a trouver des solutions consensuelles aux 
problemes non encore resolus, tel le desarmement du 
Hezbollah. Les questions de l’etablissement des 
relations diplomatiques et de la delimitation des 
frontieres avec la Syrie doivent etre reglees par le 
Liban et la Syrie de fafon souveraine. 

Ma delegation apprecie favorablement la bonne 
cooperation de la Syrie dans le travail d’enquete visant 
a determiner les responsabilites dans l’acte criminel 
odieux qui a cause la mort de l’ex-Premier Ministre 
Rafic Hariri et de 22 autres personnes. Elle se felicite 
egalement des progres realises par la Commission 
d’enquete internationale independante creee par la 
resolution 1595 (2005). 

Pour terminer, ma delegation reaffirme la 
necessite d’un reglement global, juste et durable de la 
crise du Moyen-Orient avec le concours de la 
communaute internationale et l’implication des Etats 
de la region. Des mecanismes existent a cet effet et 
sont bien connus. II conviendrait de mettre en oeuvre la 
Feuille de route, les resolutions pertinentes de l’ONU 
et l’lnitiative de paix arabe. 

M. Brencick (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Comme d’autres avant moi, je remercie le 
Coordonnateur special, M. de Soto, pour son expose ce 
matin. 

Les Etats-Unis demeurent attaches au principe de 
deux Etats democratiques, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. La Feuille de 
route et les principes qu’elle contient demeurent la 
seule base internationalement convenue pour avancer 
vers cet objectif. 

Les Etats-Unis se sont engages a mener des 
efforts diplomatiques pour poursuivre un dialogue avec 
les dirigeants moderes, pour aider les Palestiniens a 
renforcer et reformer leur secteur de la securite, et pour 
preter main-forte aux dirigeants israeliens et 
palestiniens dans leurs efforts pour se reunir et regler 
leurs differends. Les efforts diplomatiques des Etats- 
Unis et d’autres parties ont aide le Gouvernement 
israelien et le President Abbas a progresser sur 
certaines questions importantes a tres court terme, y 
compris la mise en oeuvre de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage et [’amelioration de la 
situation sur le terrain pour retablir un climat de 
confiance entre les deux parties. 
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Pour continuer de progresser le long de la Feuille 
de route il faut un partenaire palestinien valable et 
responsable. Le Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne doit reconnaitre Israel, renoncer a la 
violence et accepter les accords anterieurs. Nous 
appelons de nouveau a une liberation immediate et 
inconditionnelle du caporal Shalit. 

Le Quatuor s’est felicite des efforts du President 
de l’Autorite palestinienne, M. Abbas, pour constituer 
un gouvernement attache aux principes du Quatuor. 
Les Etats-Unis sont prets a renouer leurs contacts avec 
une Autorite palestinienne acquise a la cause de la 
paix, et a lui renouveler leur assistance. 

Nous gardons a 1’esprit les besoins economiques 
et humanitaires du peuple palestinien. Les Etats-Unis 
continuent de travailler avec le Gouvernement israelien 
et le President de l’Autorite palestinienne, M. Abbas, 
pour aider a repondre aux besoins humanitaires 
essentiels en Cisjordanie et a Gaza, ou les conditions se 
sont deteriorees en majeure partie a cause du refus du 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne dirige par le 
Hamas de gouverner de faipon responsable. Les Etats- 
Unis demeurent soucieux d’aider le peuple palestinien 
et lui ont alloue 468 millions de dollars d’aide directe, 
dont plus de 275 millions de dollars d’aide 
humanitaire. 

A la suite de l’adoption en aout de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite, la communaute 
internationale a eu l’occasion d’aider le peuple libanais 
et le peuple israelien a jeter de nouvelles bases pour 
une paix stable, durable et globale. Les Etats-Unis 
continueront de travailler energiquement avec toutes 
les parties a promouvoir une mise en oeuvre integrale 
de la resolution 1701 (2006) et a fournir un appui au 
Gouvernement libanais democratiquement elu alors 
qu’il affirme sa souverainete et assume sa 
responsabilite de securiser ses frontieres. Dans ce 
contexte, nous demandons la liberation immediate et 
inconditionnelle des deux soldats des Forces de 
defense israeliennes enleves le 12 juillet. 

Le deployment des forces armees libanaises au 
Sud-Liban, pour la premiere fois depuis pres de 40 ans, 
demontre 1’engagement du Liban a honorer les 
principes de la resolution 1701 (2006). Le deployment 
rapide de contingents de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) elargie a deja aide le 
Liban a commencer de securiser ses frontieres, a 
faciliter le retrait des forces israeliennes du Sud-Liban, 
et a permettre aux forces armees legitimes du 


Gouvernement democratiquement elu du Liban 
d’operer sur l’ensemble du territoire national. 

La resolution 1701 (2006) comprenait une 

obligation juridique pour tous les Etats d’empecher la 
vente ou la fourniture d’armes ou de materiel militaire 
au Liban, a moins d’une autorisation explicite du 
Gouvernement libanais ou de la FINUL. La 
communaute internationale, en particulier la Syrie et 
l’lran, doit honorer ses obligations au titre de la 
resolution 1701 (2006) en faisant respecter 1’embargo 
sur les livraisons illicites d’armes. 

La communaute internationale et les pays de la 
region continuent de se heurter a de lourdes et graves 
difficultes sur la voie du but ultime d’un Moyen-Orient 
stable, sur et prospere. Mais ces difficultes ne sont pas 
insurmontables. Le voie menant a cet objectif reste 
claire : un engagement renouvele en faveur de la 
Feuille de route, l’acceptation des principes du Quatuor 
et une mise en oeuvre integrale de la resolution 1701 
(2006) du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur est le representant du Perou. Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Jorge Voto-Bernales, qui 
participe a la presente reunion pour la premiere fois en 
qualite de representant permanent du Perou. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je vous remercie de vos 
aimables paroles de bienvenue. Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Alvaro De Soto, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine et 
de l’Autorite palestinienne, de l’expose qu’il nous a 
presente. 

Le tableau qu’il vient de nous depeindre est 
extremement preoccupant. Nous notons en particulier 
la poursuite de la crise entre la presidence et le 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne, et le 
maintien en captivite d’un soldat israelien par ses 
ravisseurs. La persistance de cette crise rend difficile le 
retour a la voie de la solution pacifique contenue dans 
la Feuille de route definie par le Quatuor et enterinee 
par le Conseil de securite dans resolution 1515 (2004), 
qui est si necessaire pour inspirer de nouveau l’espoir. 

La recente guerre au Liban a ete porteuse 
d’enseignements quant aux risques d’extension du 
champ du conflit. La crise interne de la gouvernance 
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palestinienne se prolonge de fa 5 on particulierement 
alarmante. Le desaccord qui persiste entre la 
presidence et le Gouvernement est un facteur important 
a l’origine de la crise fmanciere, economique et 
humanitaire qui cause les souffrances du peuple 
palestinien, notamment dans la bande de Gaza. 
L’absence de cohesion entre la presidence et le pouvoir 
executif fait qu’il est extremement difficile d’instaurer 
l’ordre public et de faire en sorte que les forces de 
l’ordre empechent les attaques inacceptables depuis 
Gaza contre des objectifs israeliens, souvent menees de 
maniere aveugle. 

C’est pourquoi nous esperons que le President 
Abbas poursuivra ses efforts en vue de constituer un 
Gouvernement qui permette a l’Autorite palestinienne 
d’agir de faqon coherente. Ces efforts, qui ont requ 
l’appui du Quatuor le mois dernier, suscitent l’espoir 
qu’ils aboutiront a un programme politique permettant 
a la communaute des donateurs de se sentir a meme de 
renouveler son appui au Gouvernement palestinien. 

Ainsi, nous avons pris note de la decision prise 
par le Quatuor, dans son communique du 20 septembre, 
d’intensifier ses travaux, en etroite collaboration avec 
les pays de la region avec lesquels il a noue des liens 
privileges et en contact frequent avec les parties au 
conflit. II faut creer une dynamique qui encourage les 
parties a poursuivre leurs efforts a la recherche d’une 
solution fondee sur le principe de la coexistence 
pacifique de deux Etats, Israel et la Palestine, qui reste 
un element clef pour ouvrir la voie de la negociation. 
Avec le passage du temps, marque par la poursuite de 
l’occupation du territoire palestinien par Israel, de la 
creation de faits acquis sur le terrain et d’actes de 
terrorisme contre Israel, nous assistons a l’erosion de la 
seule base sur laquelle il est possible de creer une 
solution durable, qui doit etre realisee dans le cadre des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil. 

En ce qui concerne la situation au Liban, je 
souhaite souligner qu’il est necessaire que les parties 
continuent de respecter la cessation des hostilites et la 
Ligne bleue. Le trace des frontieres internationales du 
Liban, en particulier dans les zones sujettes a 
controverse, est toujours en suspens, tout comme la 
mise en place et la normalisation des relations 
diplomatiques conventionnelles entre le Liban et ses 
voisins. Nous encourageons les parties a mettre en 
oeuvre rapidement le dialogue politique bilateral au 
niveau le plus haut. 


D’autre part, l’existence de groupes armes qui 
menacent le monopole d’Etat et l’emploi legitime de la 
force sur le territoire du Liban ne peut etre acceptee. 
Ce sont des sources d’instabilite nationale et 
internationale. Je crois comprendre que nous recevrons 
bientot des rapports du Secretariat sur les resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). A la lumiere de ces 
rapports, nous detaillerons nos remarques. 

M. de La Sabliere (Erance) : Prenant la parole 
apres l’Ambassadeur Voto-Bernales, je voudrais moi 
aussi lui dire combien nous sommes heureux de 
l’accueillir au Conseil. 

Je m’associe a l’intervention que prononcera tout 
a l’heure la representante de la Linlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Je remercie M. Alvaro de Soto de son expose, et 
salue egalement le travail qu’il effectue dans des 
conditions difficiles a Jerusalem, dans les territoires 
palestiniens et en Israel, en sa qualite de 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Un mois apres l’espoir ne des reunions tenues a 
New York, et ici meme au sein de notre Conseil, la 
crise israelo-palestinienne s’est helas aggravee. La 
Prance demeure extremement preoccupee par la 
deterioration continue de la situation securitaire et 
humanitaire dans la bande de Gaza et en Cisjordanie et 
par l’absence de tout progres dans le dialogue israelo- 
palestinien. 

La poursuite des tirs de roquettes artisanales 
depuis Gaza contre le territoire israelien, 
l’intensification continue des operations militaires 
israeliennes depuis le debut de l’ete, qui ont provoque 
de nombreuses victimes civiles et des degats materiels 
considerables, suscitent notre vive inquietude. Les 
heurts interpalestiniens qui se sont deroules 
recemment, notamment entre forces de securite a Gaza, 
sont egalement tres preoccupants. Cette situation 
volatile appelle une reaction forte et rapide de la 
communaute internationale et des parties pour eviter 
une degradation supplemental, qui conduirait a une 
nouvelle destabilisation de la region. 

Nous ne pouvons en particulier rester inactifs 
face a la situation economique desastreuse des 
territoires palestiniens. La Prance se felicite de la 
reconduction du mecanisme international temporaire, 
qui permet d’acheminer de l’aide directement au 
peuple palestinien. Ce mecanisme necessaire n’est 
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cependant pas suffisant. Nous appelons une nouvelle 
fois Israel a reverser le produit des taxes dues a 
l’Autorite palestinienne. Une pleine application de 
l’Accord reglant les deplacements et le passage, qui 
passe notamment par la reouverture des points de 
passage vers la bande de Gaza, est essentielle a la 
reprise de l’activite economique palestinienne. 

Sur le plan politique, la communaute 
internationale, le Quatuor au premier chef, doit 
s’impliquer dans le reglement de ce conflit, qui 
demeure une source majeure d’instabilite et de 
frustration dans la region. Le dernier communique du 
Quatuor ouvrait de ce point de vue des perspectives. 
Nous attendons qu’elles se concretised et que le 
Quatuor puisse s’atteler a la preparation d’une 
conference internationale de relance du processus de 
paix. Le role des pays de la region demeure crucial 
comme l’a illustre l’initiative bienvenue de la Ligue 
des Etats arabes en septembre, pour reactiver le plan de 
paix du Sommet de Beyrouth de 2002. 

Naturellement, 1’action de la communaute 
internationale ne saurait se substituer a l’action 
determinee des parties elles-memes, qui doivent faire 
preuve de responsabilite, reprendre le chemin des 
negociations et respecter leurs obligations. 

Nous appelons l’Autorite palestinienne a prendre 
les mesures necessaires pour faire cesser les tirs de 
roquettes et les actes de terrorisme et de violence a 
l’encontre d’Israel et pour favoriser la liberation sans 
delai du soldat israelien kidnappe. Nous attendons du 
Gouvernement dirige par le Hamas qu’il adhere enfin 
aux trois principes poses par le Quatuor : renonciation 
a la violence, reconnaissance d’Israel et acceptation 
des accords passes. 

Nous souhaitons egalement que l’Autorite 
palestinienne assure l’ordre public et mette fin aux 
affrontements internes graves auxquels nous avons 
assiste. Dans cette perspective, nous renouvelons notre 
soutien au President Abbas. Nous appuyons pleinement 
ses efforts en vue de renforcer le consensus national 
palestinien autour des objectifs qu’il defend depuis son 
election a la presidence de l’Autorite palestinienne. La 
formation d’un gouvernement d’union nationale dont la 
plate-forme politique refleterait les principes du 
Quatuor serait a cet egard positive, tant pour les 
Palestiniens que pour le processus de paix. 

De la meme maniere, la France attend d’Israel 
qu’il cesse ses operations militaires disproportionnees 
contre des villes et camps de refugies palestiniens et 


qu’il s’abstienne de toute mesure unilateral 
susceptible d’affaiblir 1’Autorite palestinienne, en tant 
qu’institution et partenaire de negociation. Nous 
condamnons a cet egard les arrestations repetees d’elus 
palestiniens, et nous appelons de nouveau Israel a 
liberer les membres du Gouvernement et du Conseil 
legislatif et les responsables politiques palestiniens 
qu’il detient illegalement emprisonnes. 

Enfin, les activites de colonisation et la poursuite 
de la construction de la barriere de separation a 
l’interieur du territoire palestinien occupe qui 
menacent la viabilite geographique, economique et 
politique du futur Etat de Palestine doivent etre 
stoppees. La colonisation a et autour de Jerusalem-Est, 
en particulier dans la zone dite E-l, suscite notre vive 
preoccupation, en ce qu’elle menace de separer 
Jerusalem-Est de son environnement palestinien, de 
couper la Cisjordanie en deux entites et de 
compromettre les chances du processus de paix. 

S’agissant de la situation au Liban, la France est 
heureuse de constater que la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) progresse. La cessation des 
hostilites est respectee plus de deux mois apres sa 
conclusion. L’armee israelienne a, a l’exception de la 
partie nord de Ghajar, acheve son retrait du Sud-Liban, 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et l’armee libanaise ont poursuivi leur 
deployment et leur renforcement au sud, y compris le 
long de la Ligne bleue. 

La communaute internationale doit continuer 
d’oeuvrer a la realisation des objectifs fixes dans la 
resolution : un cessez-le-feu permanent et une solution 
a long terme qui passe par la liberation 
inconditionnelle des prisonniers israeliens et le 
reglement de la question sensible des detenus libanais 
en Israel, la mise en oeuvre des resolutions 1559 (2004) 
et 1680 (2006), le reglement de la question de Chebaa, 
le respect de l’embargo sur les armes non autorisees 
par le Gouvernement libanais ou par la FINUL, et 
l’arret des survols israeliens. 

La France ne menage pas ses efforts et ses 
contacts avec l’ensemble des parties concernees pour 
renforcer la souverainete, l’independance politique et 
l’integrite territoriale du Liban. Elle ne menage pas 
egalement ses efforts pour aider a la reconstruction du 
Liban et accueillera une conference a Paris a cet effet 
en janvier prochain. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer notre 
conviction que les conflits dans la region ne seront pas 
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resolus par la force mais par la negociation et les 
solutions politiques. Sur ces crises dont le reglement 
durable est essentiel pour l’avenir du Proche-Orient et 
au-dela, les efforts diplomatiques doivent s’intensifier 
de la part du Secretaire general, du Quatuor et d’autres 
pays directement concernes. La France, avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, continuera 
d’ceuvrer en faveur d’une solution globale, juste et 
durable fondee sur les resolutions du Conseil de 
securite, les termes de reference de la Conference de 
Madrid, le principe de la terre contre la paix, ainsi que 
sur l’Initiative de paix arabe. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous sommes reconnaissants au 

Coordonnateur special, M. Alvaro de Soto, du travail 
actif qu’il fait au sein du Quatuor des mediateurs du 
Moyen-Orient, ainsi que de l’expose qu’il nous a fait 
aujourd’hui sur la situation dans la region. L’analyse 
qu’il a faite des evenements coincide avec la vision 
russe de la maniere dont la situation evolue au Moyen- 
Orient. De fait, l’affrontement israelo-palestinien reste 
l’un des facteurs determinants du sort de la region. 
L’absence de reglement pour ce conflit alimente les 
tensions periodiques qui aggravent la situation au 
Moyen-Orient. 

Pour la Russie, des possibilites de solution 
politique entre Israel et l’Autorite palestinienne 
existent, d’autant que le programme d’action en la 
matiere est bien connu : il s’agit de la Feuille de route 
acceptee par les deux parties au conflit. Le Quatuor, 
qui est compose de mediateurs internationaux, doit 
jouer la un role moteur, comme l’a dit fort justement 
M. de Soto. Les contacts de la Russie dans la region 
indiquent que les dirigeants israeliens et palestiniens ne 
remettent pas en doute l’importance de la Feuille de 
route et du Quatuor en tant que mecanisme d’influence 
exterieure collective sur la situation dans le reglement 
au Moyen-Orient. II faut neanmoins chercher a en 
accroitre l’efficacite et la commodite, et c’est la une 
autre question. II est important, dans ce domaine, 
d’appliquer la decision prise lors de la reunion du 
Quatuor a New York, en septembre 2006. II faut 
egalement adapter la Feuille de route aux realites 
regionales actuelles. 

Ces problemes pourraient etre discutes par les 
membres du Quatuor lors de leur prochaine rencontre. 
Concretement, nous estimons qu’il serait utile et 
opportun de renforcer l’autorite du Quatuor en 
organisant une rencontre avec le President de 
l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, et le 


Premier Ministre israelien, Ehud Olmert. Cela pourrait 
imprimer un nouvel elan a l’ensemble des relations 
israelo-palestiniennes en les arrachant a l’impasse ou 
elles se trouvent. Malheureusement, aucun progres n’a 
pour 1’instant ete enregistre concernant la creation d’un 
gouvernement d’unite nationale dans le territoire 
palestinien. 

Les negociations a ce sujet entre le President 
Abbas et le Premier Ministre Ismail Haniyeh sont au 
point mort et les affrontements intra-palestiniens 
risquent de devenir incontrolables. La situation 
humanitaire reste critique. C’est pourquoi nous 
estimons que la communaute internationale, et 
notamment les Etats arabes, doit aider les Palestiniens 
a trouver la voie du consensus. Bien sur, nous devons 
trouver au plus vite une solution au probleme de la 
liberation du caporal israelien Shalit. On ne peut pas 
regler la question palestinienne dans un cadre bilateral 
independamment des autres crises de la region, c’est la 
raison pour laquelle il faut relancer les negociations 
israelo-syriennes. Il est en outre de la plus haute 
importance d’engager le dialogue politique entre 
Damas et Beyrouth, et de reussir a organiser une 
rencontre entre le Premier Ministre Siniora et le 
President Al-Assad. 

Nous croyons savoir que la Syrie est ouverte a 
ces contacts, et nous esperons que Beyrouth fera 
egalement preuve d’un esprit constructif. S’agissant du 
volet libanais, les choses evoluent dans l’ensemble 
dans le bon sens. Nous sommes notamment satisfaits 
de voir que l’application de la resolution 1701 (2006) 
se poursuit, meme si la situation a l’interieur du Liban 
reste fragile. La stride application de toutes les 
dispositions de la resolution 1701 (2006) doit se faire 
de maniere a ne pas occasionner de tensions 
supplementaires entre les differentes forces politiques 
et les divers groupes confessionnels du pays. 

Nous maintenons nos contacts avec les parties 
libanaises et nous les encourageons a se reunir autour 
d’un programme visant au relevement du pays. Il est 
egalement important de rappeler le caractere 
intolerable des violations de l’espace aerien libanais 
par Israel. En outre, nous sommes preoccupes par la 
situation humanitaire au Liban. La Russie y a done 
envoye un detachement du genie pour travailler 
pendant deux mois a la restauration des routes dans 
plusieurs regions du Liban, a la reconstruction de ponts 
ainsi qu’au deminage des zones ou il operera. Les 
militaires russes interviennent au Liban dans le cadre 
d’accords bilateraux avec le Gouvernement libanais et 
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conform ement a l’appel a aider le Liban qui figure 
dans la resolution 1701 (2006). 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
vous suis reconnaissant d’avoir convoque cette seance, 
et je remercie egalement M. Alvaro de Soto, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour son expose 
sur la situation au Moyen-Orient. 

La grave situation dans le territoire palestinien 
occupe reste un sujet de preoccupation majeure pour 
ma delegation. La violence a franchi un nouveau palier 
ces derniers jours dans la bande de Gaza en reaction a 
des incursions israeliennes repetees visant a empecher 
que des missiles ne soient tires sur des villes d’Israel. 
Malheureusement, cela a souvent eu des consequences 
nefastes, voire mortelles, pour le peuple palestinien. 

II est regrettable que les efforts du President 
Abbas pour former un gouvernement d’unite nationale 
aient achoppe sur la question de la reconnaissance 
d’Israel. Dans l’interet superieur de leur peuple, nous 
exhortons l’Autorite palestinienne et le Hamas a 
cooperer afin de former un gouvernement qui soit a 
meme de negocier avec Israel. 

Bien que l’etat deplorable des relations actuelles 
entre Israel et la Palestine augure mal de la viabilite 
d’une telle entreprise, nous gardons a l’esprit que le 
President Abbas reste attache a un programme de paix 
et que le Premier Ministre Olmert s’est declare pret a 
dialoguer avec son partenaire palestinien, ce qui doit 
nous encourager a faire notre possible pour ramener les 
deux dirigeants a la table des negociations. 

Une fois de plus, nous appelons Israel a prendre 
des mesures en vue de mettre fin au boycottage 
financier de l’Autorite palestinienne - cela aiderait 
beaucoup l’administration a remplir ses obligations 
financieres et a offrir des secours aux Palestiniens qui 
souffrent terriblement de la retenue des fonds. 

II n’y a pas de solution militaire au conflit du 
Moyen-Orient. Conscient de cette realite politique, le 
Conseil de securite a agi comme il le devait en 
obtenant, par la resolution 1701 (2006), la cessation 
des hostilites entre Israel et le Liban et en jetant les 
bases d’un cessez-le-feu durable. Ce faisant, il a 
rappele le role crucial qu’il joue dans la recherche 
d’une paix globale au Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite doit continuer d’affirmer 
ce role et ceuvrer sans relache au reglement du 
probleme palestinien, qui est indeniablement au cceur 


des problemes du Moyen-Orient, en s’appuyant sur ses 
resolutions et conformement a la Feuille de route et a 
l’lnitiative de paix arabe. C’est la maniere la plus sure 
de garantir le droit des Israeliens a leur propre Etat 
entre des frontieres sures et bien defmies, de meme que 
le droit des Palestiniens a leur propre Etat independant 
et viable ou ils pourront beneficier de la liberte de 
circulation et du droit au developpement. 

M mc Taj (Republique-Unie de Tanzanie) {parle en 
anglais) : Nous aussi souhaitons remercier M. Alvaro 
de Soto pour son expose, ainsi que pour ses efforts au 
Moyen-Orient. La Republique-Unie de Tanzanie reste 
profondement preoccupee par la poursuite de la 
violence dans les territoires palestiniens occupes - en 
particulier dans la bande de Gaza - qui a coute bien des 
vies, notamment de femmes et d’enfants, et entraine la 
destruction d’infrastructures essentielles. Le cycle 
ininterrompu de la violence a eu pour effet d’aggraver 
les tensions dans la region, a un moment ou les parties 
au Moyen-Orient devraient chercher a revitaliser un 
processus de paix qui se trouve pour l’instant dans 
l’impasse. Les negociations en vue d’une solution a 
deux Etats, sur la base du principe de l’echange de 
territoires contre paix, doivent etre relancees. 

La situation instable qui prevaut actuellement au 
Moyen-Orient est extremement preoccupante. Les 
frappes aeriennes d’Israel sur des zones palestiniennes 
densement peuplees, les executions extrajudiciaires 
d’activistes presumes, les tirs d’artillerie et les 
operations terrestres de grande envergure ont continue 
a un rythme effrene. Israel a demoli des infrastructures 
palestiniennes de premiere importance, dont la seule 
centrale electrique. Les attentats-suicides perpetres par 
les Palestiniens, ainsi que des tirs aveugles de roquettes 
et de mortier vers Israel, se sont egalement poursuivis 
et ne semblent pas devoir cesser dans un proche avenir. 

Nous sommes tres inquiets de 1’intensification 
des violences intrapalestiniennes - notamment a Gaza 
- qui, s’ajoutant a la fermeture des principales voies 
d’approvisionnement, impose aux Palestiniens des 
conditions de vie fort penibles et les prive des articles 
de premiere necessity, constituant ainsi une violation 
de leurs droits humains. Le non-paiement des salaires 
aux travailleurs palestiniens contribue aussi a leur 
desespoir et, partant, attise la violence. 

La Tanzanie se felicite de l’engagement du 
President Mahmoud Abbas en faveur de la paix et de la 
volonte du Premier Ministre Ehud Olmert de negocier. 
Nous nous felicitons egalement des efforts deployes 
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par les diplomates egyptiens et d’autres mediateurs 
regionaux, et nous les encourageons a perseverer. Par 
ailleurs, nous attendons avec interet la conference qui 
se tiendra a Paris en janvier, comme l’a annonce le 
representant de la France. 

Les populations israelienne et palestinienne ont 
egalement exprime, de bien des fafons et a de 
nombreuses reprises, leur souhait de parvenir a une 
solution negociee a deux Etats, comme le prevoient les 
resolutions pertinentes de l’ONU et la Feuille de route. 
Nous pensons que le moment est venu pour le 
Gouvernement dirige par le Hamas de s’engager a 
respecter les principes enonces par le Quatuor, 
notamment la reconnaissance du droit d’Israel a 
exister, et le principe de la non-violence. 

Pour sa part, Israel doit s’acquitter de ses 
obligations aux termes de la Feuille de route, 
notamment en cessant la construction de la barriere en 
Cisjordanie, en gelant les activites d’implantation de 
colonies de peuplement et en autorisant la liberte de 
circulation en supprimant les postes de controle et les 
autres obstacles a la liberte de circulation des 
Palestiniens. Sans cette liberte de circulation, il ne sera 
pas possible de mettre en place une economie 
palestinienne viable. 

Israel doit egalement revenir sur sa decision de 
suspendre le versement des droits de douane et de la 
taxe sur la valeur ajoutee qu’il perqoit au nom de 
l’Autorite palestinienne. La suspension de ces 
paiements, ainsi que le retrait de l’aide de certains pays 
donateurs ont entraine une grave crise budgetaire pour 
l’Autorite palestinienne. II est grand temps de 
reconsiderer cette position afin d’eviter une crise 
humanitaire. 

S’agissant du Sud-Liban, nous sommes heureux 
de noter que la situation est restee calme, ce qui a 
permis la reouverture des ecoles et le retour a la 
normalite d’autres activites. Nous nous felicitons des 
efforts et des contributions de tous les pays qui ont 
rendu possible un retour a une paix relative dans ce 
secteur. Nous demandons instamment que des mesures 
soient prises pour eliminer les mines terrestres, qui 
continuent de faire des victimes parmi les enfants au 
Sud-Liban. Enfin, nous appelons a la pleine application 
de la resolution 1701 (2006). 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier M. Alvaro de Soto 
de son expose riche d’informations. 


Le mois dernier, pour la premiere fois, le Conseil 
de securite a organise une reunion historique des 
ministres des affaires etrangeres sur la situation au 
Moyen-Orient. Cela temoigne de 1’importance que le 
Conseil attache a cette situation et de sa ferme volonte 
de redynamiser le processus de paix au Moyen-Orient. 
Malheureusement, plus d’un mois plus tard, le 
processus de paix au Moyen-Orient continue de 
stagner, aucun progres notable n’etant realise. Cette 
absence de progres est une source de profonde 
preoccupation et inquietude. 

Le conflit israelo-arabe est le point inscrit depuis 
le plus longtemps a l’ordre du jour du Conseil et c’est 
le seul point qui attire depuis longtemps l’attention 
constante de la communaute internationale. L’absence 
d’une solution au conflit israelo-arabe non seulement a 
une incidence sur la vie des populations vivant en 
Palestine, en Israel, au Liban, en Syrie, en Jordanie et 
en Egypte, mais touche aussi le cceur des peuples du 
monde entier. L’instauration rapide d’une paix 
complete, juste et durable au Moyen-Orient et 
1’existence de deux Etats, la Palestine et Israel, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, sont des 
aspirations et des objectifs communs de la communaute 
internationale. 

Au cours des 50 dernieres annees, les efforts 
visant a regler le conflit israelo-arabe n’ont pas 
manque. Le principe de la terre contre la paix enonce a 
la Conference de Madrid, les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, la Feuille de route et l’Initiative de 
paix arabe sont des tentatives positives et utiles dans ce 
domaine. 

A l’heure actuelle, la cause fondamentale et 
1’issue au conflit exigent des parties qu’elles fassent 
preuve de courage politique, surmontent les 
ingerences, instaurent progressivement la confiance 
mutuelle, relancent des que possible les negociations 
de paix et mettent en oeuvre les engagements qu’elles 
ont pris l’une et l’autre. A cette fin, les deux camps 
doivent adopter une approche tournee vers l’avenir et 
faire les compromis et concessions necessaires. La paix 
ne peut pas etre etablie par des attentats suicides a la 
bombe ou par la prise d’otages; de meme, la paix ne 
peut pas etre instauree par des murs de separation, des 
sanctions economiques ou des tentatives unilaterales de 
prejuger des questions relatives au statut defmitif. 

Bien que les parties interessees fassent des 
efforts, la communaute internationale ne doit pas y 
assister passivement, mais elle doit prendre des 
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mesures pour aider les parties a avancer vers leur 
objectif commun. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la decision prise le mois dernier par le 
Quatuor d’organiser des reunions regulieres avec les 
parties et les pays de la region et d’assurer 
conjointement le suivi de 1’evolution sur le terrain et 
d’essayer de trouver la voie du developpement. Nous 
esperons que le Quatuor, en tant que principal 
mecanisme de reglement du conflit israelo-arabe, 
jouera un role actif en la matiere. Parallelement, le 
Conseil de securite, en tant qu’organe assumant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit deployer des efforts 
novateurs s’agissant de remplir son role et d’assumer 
ses responsabilites. 

Le conflit israelo-arabe, qui dure depuis des 
decennies, a prive de nombreuses meres de leurs fils et 
de nombreuses femmes de leur mari. Cette terre, 
autrefois terre de paix et de serenite, terre ou coulaient 
le lait et le miel, est devenue une terre ou coulent les 
larmes et le sang. Nous ne pouvons plus nous taire. 
Nous devons laisser les semences de paix prendre 
racine dans les sols fertiles du Moyen-Orient pour 
creer une vie meilleure pour les generations futures. 
Telle est notre responsabilite historique. Nous esperons 
que le Moyen-Orient trouvera la paix aussi vite que 
possible. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede pour remercier M. Alvaro de Soto de 
son expose vraiment excellent et de ses judicieux 
commentaires. 

Je tiens a preciser que la Slovaquie souscrit 
entierement a la declaration qui sera faite sous peu par 
la representante de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

Le mois dernier, les ministres de nos pays 
respectifs ont precede a un echange de vues tres utile 
sur 1’evolution recente au Moyen-Orient. La Slovaquie 
est encouragee par le point de vue qui prevaut au sein 
du Conseil de securite, a savoir qu’il est necessaire de 
redynamiser le processus de paix dans la region et de 
s’employer a promouvoir une solution globale et 
durable du conflit du Moyen-Orient. Dans le meme 
temps, nous pensons que la communaute internationale 
doit faire des efforts supplementaires et prendre des 
mesures pour redynamiser le processus de paix dans 
cette region. 


En ce qui concerne le Liban, nous insistons une 
fois encore sur la necessite que toutes les parties 
interessees appliquent les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. C’est la faijon la plus efficace, et la 
seule fai;on, d’eviter les evenements tragiques tels que 
ceux qui ont eu lieu l’ete dernier. 

Nous nous felicitons de la poursuite du processus 
de reconstruction du Liban, du deployment des forces 
armees libanaises dans le sud du pays, du renforcement 
considerable de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et du retrait des forces israeliennes 
du Liban. Nous sommes heureux de constater que 
plusieurs mesures ont ete prises pour stabiliser la 
situation et mettre en oeuvre un controle aux frontieres 
dans la region. Neanmoins, il reste beaucoup a faire, 
notamment en ce qui concerne l’embargo sur les armes 
qui doit etre pleinement respecte par toutes les parties 
concernees. Selon nous, une approche constructive et 
la cooperation des Gouvernements syrien et d’autres 
pays en la matiere demeurent indispensables. 

Les milices nationales et etrangeres au Liban 
doivent etre desarmees et dispersees d’urgence afm de 
s’assurer qu’il n’y ait pas d’armes interdites au Liban 
ni d’autre autorite que l’Etat libanais. 

Nous soulignons egalement la necessite de regler 
le probleme des fermes de Chebaa et de delimiter la 
frontiere entre la Syrie et le Liban. 

Enfin et surtout, il ne faut pas oublier les soldats 
israeliens enleves. Nous appelons toutes les parties au 
Liban a contribuer a assurer leur liberation. Nous 
acceptons egalement la necessite d’examiner la 
question des prisonniers libanais. Ces deux questions 
ne doivent neanmoins pas etre liees, et la liberation des 
soldats israeliens doit etre immediate et 
inconditionnelle. 

Nous notons avec satisfaction l’appel recent du 
Premier Ministre israelien Ehud Olmert visant a lancer 
des pourparlers directs avec le Liban. A cet egard, je 
voudrais demander a M. de Soto s’il veut bien nous 
faire part de son opinion sur les perspectives et 
conditions de ces pourparlers, et sur le role que 
pourrait jouer la communaute internationale pour 
faciliter un engagement rapide entre Israel et le Liban 
par le biais d’un dialogue constructif. 

En ce qui concerne le conflit israelo-palestinien, 
nous sommes convaincus que le Quatuor est le 
mecanisme le plus approprie pour promouvoir le 
processus de paix. Nous notons avec satisfaction que, 
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dans sa declaration la plus recente, le Quatuor 
reaffirme son engagement a l’egard des principes 
definis dans la feuille de route, et nous appuyons ses 
efforts pour redynamiser le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Quant a revolution sur le terrain, nous restons 
troubles par la situation en matiere de securite dans les 
territoires palestiniens, en particulier a Gaza. Nous 
reiterons notre appel en vue de mettre immediatement 
fin a la violence des factions palestiniennes et de 
liberer le soldat israelien kidnappe. Nous exhortons 
l’Autorite palestinienne a prendre toutes les mesures 
necessaires pour ameliorer la securite interne et pour 
prevenir les attentats terroristes contre Israel, 
notamment les tirs de roquettes contre les 
agglomerations israeliennes. Nous appuyons les efforts 
et le role dirigeant du President Mahmoud Abbas pour 
parvenir a cet objectif et forger une unite nationale 
parmi les Palestiniens. Nous esperons que le 
Gouvernement palestinien oeuvrera en ce sens. 

Nous restons vivement preoccupes par la 
situation economique et humanitaire difficile en 
Cisjordanie et a Gaza. A cet egard, nous nous felicitons 
de la poursuite et de l’expansion du mecanisme 
international temporaire, qui permettra d’acheminer 
des ressources et de fournir une aide directe au peuple 
palestinien, et done de repondre a leurs besoins 
humanitaires et financiers pressants. A cette fin, nous 
invitons Israel a reprendre le transfert des recedes 
fiscales et douanieres palestiniennes, et nous 
l’encourageons a le faire par l’intermediaire du 
mecanisme international temporaire. Nous appelons 
aussi a la pleine application de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage, et nous demandons a ce 
que les points de passages de Rafah, Kami et tous les 
points de passage frontaliers restent ouverts en 
permanence. 

Pour terminer, je voudrais reaffirm er notre 
conviction commune quant a la necessity de relancer le 
processus de paix. La conjoncture y est toujours 
propice. Nous esperons et pensons que toutes les 
parties concernees et pertinentes saisiront cette 
occasion et prendront des mesures concretes et 
immediates. A cet egard, nous encourageons un 
engagement rapide entre le Premier Ministre Olmert et 
le President Abbas en vue de relancer des negociations 
mutuelles et constructives. Nous encourageons un 
engagement constant entre toutes les parties au conflit 
du Moyen-Orient. 


M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion mensuelle. Je voudrais 
egalement remercier Alvaro de Soto de 1’expose 
instructif, complet et actualise qu’il nous a presente 
aujourd’hui. 

La Grece fait sienne la declaration qui sera faite 
ulterieurement par le Representant permanent de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

A la reunion ministerielle qui s’est tenue au 
Conseil en septembre, nos ministres des affaires 
etrangeres ont manifeste leur engagement a faire 
progresser le processus de paix sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, du cadre 
de reference agree et de la feuille de route. Helas, 
depuis lors, la situation dans les territoires palestiniens 
occupes se deteriore a un rythme inquietant. Les deux 
parties tiennent des propos de plus en plus hostiles, au 
lieu du contraire, et si Ton prenait pour argent 
comptant un certain nombre des declarations recentes 
prononcees par des hauts fonctionnaires, il nous 
semblerait etre au bord d’une nouvelle escalade 
tragique de la violence. 

Compte tenu de la situation tres tendue, instable 
et potentiellement explosive dans les territoires 
palestiniens, la communaute internationale a investi 
des ressources substantielles, tant sur le plan humain 
que materiel, pour assurer la stability du Liban du Sud 
par le biais de la pleine mise en oeuvre de tous les 
aspects de la resolution 1701 (2006) et veiller a ce 
qu’un cessez-le-feu durable soit assure et consolide. 

Nous nous attendons a ce que des progres 
encourageants se poursuivent a cet egard, mais nous 
sommes dans le meme temps extremement preoccupes 
par l’effet potentiellement destabilisateur qu’une 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens pourrait avoir dans la region. 

II est done de la plus haute importance que la 
communaute internationale et, en particulier, le 
Quatuor demeurent activement impliques et engages 
avec les parties et exhortent les deux parties a faire 
preuve de moderation afin d’empecher que la situation 
ne prenne une tournure incontrolable et encouragent la 
reprise du dialogue. 

Nous appuyons les efforts du President Mahmoud 
Abbas en vue de la formation d’un gouvernement 
d’unite nationale conformement au programme de paix 
propose mais nous ne pouvons ignorer que l’absence 
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de perspectives politiques credibles permettant de 
realiser les aspirations legitimes et reconnues du 
peuple palestinien en vue de la creation d’un Etat 
veritable et viable rend cette tache particulierement 
difficile, ses resultats etant encore tres incertains. 

A cet egard, 1’ absence de processus politique 
credible qui menera a des progres dans la realisation de 
la solution des deux Etats est une question qui doit etre 
examinee d’urgence. 

L’Autorite palestinienne et ses institutions sont au 
bord de l’effondrement. Si nous permettons que cela se 
produise, nous serons confrontes a la pire des 
situations car cette logique ne ferait qu’ajouter aux 
tensions entre factions qui existent deja au sein des 
groupes palestiniens, les exacerberait et cela pourrait 
entrainer une rupture totale de l’ordre public dans les 
territoires palestiniens. 

II est de notre interet a tous, et certainement des 
pays voisins, de ne pas laisser cette situation se 
produire. Nous nous attendons a ce que le Quatuor 
progresse rapidement sur la base de l’accord conclu en 
septembre, et se reunisse regulierement aux niveaux 
des representants et des envoyes, y compris avec les 
parties et d’autres partenaires regionaux afm de suivre 
revolution de la situation et les mesures prises par les 
parties et de discuter de la voie a suivre. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue, au nom 
de ma delegation, au Representant permanent du Perou, 
M. Jorge Voto-Bernales Gatica. Nous lui souhaitons 
plein succes au Conseil de securite pour le reste de 
l’annee et l’annee prochaine. 

Je voudrais aussi remercier le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Alvaro de Soto, de son excellent 
expose. Au nom du Gouvernement argentin, je 
voudrais lui exprimer notre reconnaissance pour les 
efforts constants qu’il deploie en vue de parvenir a la 
paix au Moyen-Orient. 

Mon pays est particulierement preoccupe par la 
situation qui regne dans la bande de Gaza. Nous 
constatons, a notre grand regret, que la situation 
continue de se deteriorer a un rythme alarmant. Les 
operations militaires israeliennes, les actions des 
groupes extremistes palestiniens et les tensions 
politiques grandissantes entre les partisans du Hamas et 
du Fatah sont les principaux facteurs de cette 
deterioration. La population civile palestinienne est la 


premiere victime de la violence et celle qui souffre le 
plus de la crise economique profonde qui frappe la 
bande de Gaza. Si nous continuons sur cette voie, nous 
courons le risque d’aggraver la fragmentation et la 
radicalisation de la societe palestinienne et de voir 
1’Autorite palestinienne eventuellement s’effondrer, ce 
qui pourrait constituer une regression terrible et peut- 
etre irreversible dans la quete de la paix. Nous devons 
tout faire pour que ce scenario ne se concretise pas. 
Nous regrettons que les negociations relatives a la 
formation d’un gouvernement palestinien d’unite 
nationale n’aient pas encore abouti. L’Argentine appuie 
fermement les efforts deployes par le President Abbas 
pour que le programme du Gouvernement palestinien, 
quel qu’il soit, reflete les trois principes de paix 
fondamentaux formules par la communaute 
internationale. Nous esperons que, malgre les 
difficultes rencontrees, ces efforts se poursuivront et 
que les dirigeants du Hamas reconsidereront leur 
position. 

C’est le droit le plus absolu du peuple israelien 
d’exiger la cessation des attaques aux missiles Qassem 
contre les populations du sud de son territoire et la 
liberation sans condition du soldat Gilad Shalit. 
L’Argentine appuie sans reserve ces demandes. 
Parallelement, mon pays considere qu’une reponse 
purement militaire et l’usage disproportionne de la 
force n’aboutiront pas aux resultats escomptes et ne 
feront qu’accroitre les souffrances de la population 
palestinienne et renforcer ceux qui pronent la violence. 
C’est egalement le droit le plus absolu du peuple 
palestinien de demander la levee des restrictions a la 
circulation, l’ouverture permanente des carrefours 
depuis et vers Gaza, la cessation des operations 
militaires qui touchent les civils innocents ainsi que la 
liberation des membres du gouvernement et du Conseil 
legislatif palestinien qui ont ete arretes au cours des 
derniers mois et l’arret de la construction de la barriere 
de separation et de l’activite de colonisation. Mon pays 
appuie aussi ces demandes et invite Israel a y repondre 
favorablement. Nous demandons egalement a Israel de 
transferer, a travers les mecanismes internationaux 
appropries, les revenus douaniers et fiscaux 
palestiniens qui ont ete retenus depuis le debut de 
l’annee 2006. 

II ne faut pas oublier que la majorite des 
Israeliens et des Palestiniens sont d’accord sur un 
point, a savoir que ce conflit ne peut pas etre resolu 
militairement et qu’aucun reglement prevoyant deux 
Etats ne sera possible si l’une des deux parties agit 
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unilateralement. Nous sommes convaincus que le 
Conseil de securite et le Quatuor doivent, des a 
present, jouer un role plus actif et efficace dans la 
recherche de la paix au Moyen-Orient. Les principes de 
cette paix sont connus de nous tous et ne doivent pas 
etre reinventes. Ce qui est necessaire, c’est un 
processus politique credible, fonde sur le dialogue, sur 
1’application parallele des obligations et sur la 
surveillance internationale du respect des objectifs. 
Voila pourquoi nous considerons que le Quatuor 
devrait s’employer resolument, au cours des prochains 
mois, a redynamiser la Feuille de route et a 1’adapter 
en consequence. II est grand temps d’agir. 

En ce qui concerne la situation au Liban, nous 
sommes, de maniere generale, satisfaits de revolution 
de la mise en oeuvre de la resolution 1701 et nous 
remercions le Secretaire general et la FINUL des 
efforts qu’ils ont deployes a cet egard. Toutefois, nous 
sommes conscients qu’il reste beaucoup a faire. Nous 
renouvelons notre appel en faveur de la liberation 
immediate des soldats israeliens, Ehud Goldwasser et 
Eldad Regev. Nous sommes fortement preoccupes par 
le fait qu’Israel utilise des bombes a dispersion, car 
cela constitue une menace pour la population civile, les 
agences humanitaires et le personnel de la FINUL. 
Israel doit fournir toutes les informations sur la 
localisation, le nombre et le type de bombes utilisees. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
qu’Israel viole l’espace aerien libanais. Ces infractions 
doivent cesser immediatement. 

Quant aux autres aspects de la resolution 1701, 
nous soutenons les efforts deployes par le 
Gouvernement libanais pour le desarmement du 
Hezbollah et pour s’assurer qu’aucun groupe arme, a 
1’exception des forces armees regulieres, n’agit au sud 
du fleuve Litani, et qu’aucune autre arme ne s’y trouve. 
Les evenements de ces derniers mois temoignent de la 
necessity imperieuse de parvenir a une paix globale au 
Moyen-Orient. Cette paix doit englober les relations 
entre Israel et la Palestine, Israel et le Liban, et Israel 
et la Syrie. Concernant ce dernier point, nous esperons 
que les parties pourront s’entendre pour mettre fin a 
l’occupation des Plateaux du Golan, conformement a la 
resolution 338. 

L’Argentin est convaincue que, dans les 
circonstances actuelles, le Conseil de Securite et la 
communaute internationale dans son ensemble ne 
doivent pas ceder a la tentation de la passivite et du 
conformisme. Au contraire, nous devons faire de la 
relance du processus de paix notre priorite, de sorte 


que les aspirations a la securite, a la reconnaissance et 
a la dignite des peuples du Moyen-Orient puissent 
enfin se concretises 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres membres du Conseil en 
remerciant M. de Soto de sa presentation exhaustive et 
de l’excellent travail qu’il accomplit sur la question du 
Moyen-Orient. Tout d’abord, concernant la question 
palestinienne, qui est au cceur des problemes du 
Moyen-Orient, nous tenons a exprimer notre profonde 
inquietude quant a l’impasse politique et a la 
deterioration croissante de l’ordre public, aggravee par 
les confrontations et les differents qui ont oppose 
recemment le Hamas au Fatah. La communaute 
internationale est fortement preoccupee par la 
degradation des conditions economiques et 
humanitaires d’une grande partie du peuple palestinien, 
notamment a Gaza. Pour sortir de l’impasse actuelle, 
nous exhortons les populations de Palestine a trouver 
des moyens de surmonter leurs divergences et a 
soutenir un nouveau gouvernement d’unite nationale, 
qui sera constitue le plus rapidement possible afin de 
retablir l’ordre public et d’ameliorer le climat 
politique. 

Le Japon attend du nouveau Gouvernement 
palestinien qu’il indique clairement a la communaute 
internationale sa volonte de coexister avec son voisin, 
Israel, et de prosperer a ses cotes. Si le Gouvernement 
palestinien manifeste clairement cette volonte et son 
intention de parvenir a la paix par le dialogue, la 
communaute internationale devra alors soutenir 
immediatement et activement cette politique. Par 
ailleurs, nous attendons d’lsrael qu’il soutienne les 
efforts deployes par le President Abbas pour 
promouvoir cet objectif et qu’il y reponde 
favorablement. Nous tenons egalement a exprimer 
notre inquietude concernant la poursuite des combats 
entre Israel et les groupes militaires palestiniens depuis 
l’enlevement du caporal Gilad Shalit a la fin du mois 
de juin. Nous demandons instamment aux Palestiniens 
d’ceuvrer en faveur du retour, sain et sauf, du soldat 
enleve et de cesser les attaques contre Israel. 

Le Japon renouvelle egalement son appel a Israel 
pour qu’il fasse preuve de la plus grande retenue et 
libere les ministres et les parlementaires palestiniens 
detenus. Nous voudrions egalement faire part de notre 
preoccupation devant l’intention d’lsrael d’etendre ses 
colonies de peuplement. 
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Rien n’est plus important pour le reglement des 
problemes, en particulier en cette phase critique, que le 
dialogue direct entre les parties au plus haut niveau. 
Nous comptons vivement sur une reprise rapide des 
pourparlers directs, qui ont ete si longtemps retardes, 
entre les dirigeants des deux parties, Israel et la 
Palestine. 

La deterioration rapide de la situation 
humanitaire et economique des Palestiniens est une 
source de grave preoccupation. Nous demandons a 
nouveau a la communaute internationale et a Israel de 
poursuivre et d’accroitre l’assistance requise. A cet 
egard, nous insistons sur l’importance fondamentale de 
la reprise rapide par le Gouvernement israelien du 
transfert des recedes fiscales et douanieres a l’Autorite 
palestinienne et sur la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord reglant les deplacements et le passage. 

Quant a nous, la promesse de 25 millions de 
dollars supplementaires d’aide humanitaire faite par le 
Japon au peuple palestinien est en train d’etre realisee. 
La proposition japonaise de creer un couloir de paix et 
de prosperite, afin de promouvoir la cooperation 
regionale en faveur du developpement, de la 
coexistence et de la prosperite mutuelle dans la region 
a moyen et a long terme est actuellement examinee par 
les responsables des quatre parties concernees, a savoir 
Israel, la Palestine, la Jordanie et le Japon, dans 
l’objectif qu’elle aboutisse tres prochainement. 

En ce qui concerne la situation au Liban, le Japon 
se felicite que la cessation des hostilites ait 
globalement ete respectee, conformement a la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, et 
qu’elle se soit accompagnee du retrait du territoire 
libanais des Forces de defense israeliennes et du 
deployment progressif de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) et des forces 
libanaises dans le sud du pays. Sur ce point, nous 
saluons tous les pays qui fournissent des contingents a 
la FINUL, notamment les pays d’Asie. 

Toutefois, de serieux efforts doivent encore etre 
faits pour regler les questions mentionnees dans la 
resolution, notamment le desarmement des milices et la 
delimitation des frontieres internationales libanaises, et 
ce, avec l’appui continu de la communaute 
internationale. La stabilite au Liban est indispensable 
pour parvenir a une paix globale et a la stabilite dans 
1’ensemble de la region du Moyen-Orient. Gardant cela 
a 1’esprit, le Japon va, quant a lui, envisager de fournir 


l’assistance necessaire aux efforts de relevement et de 
reconstruction du Liban. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
du role de la Syrie pour parvenir a la stabilite au Liban 
et a la paix dans toute la region. Le Japon compte 
vivement que la Syrie adherera et cooperera de maniere 
positive et constructive aux efforts deployes par la 
communaute internationale a cette fin. 

Le Japon demeurera engage, et il continuera de 
travailler avec tous les pays concernes dans la region 
en vue de desamorcer les tensions, de retablir la 
stabilite et d’encourager un esprit de cooperation dans 
la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

A ce stade, j’ informe le Conseil que j’ai requ du 
representant de la Republique arabe syrienne une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sur la question, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, le representant de 

la Republique arabe syrienne occupe le siege qui 

lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, - pays ami, avec lequel 
nous entretenons des relations cordiales et solides -, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois d’octobre. Nous sommes 
persuades que vous menerez a bien les travaux du 
Conseil grace a votre competence et votre efficacite. 

Je me dois egalement de remercier votre 
predecesseur, M. Adamantios Vassilakis, d’agir dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier avec habilete, 
sagesse et efficacite. Je voudrais egalement remercier 
M. Alvaro de Soto pour son rapport complet et detaille 
sur la question. 
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Au moment meme oil nous sommes reunis ici, la 
bande de Gaza est en proie a une campagne feroce et a 
une agression brutale menees par les forces 
d’occupation israeliennes, ce qui confirme la menace 
proferee par Israel d’etendre la guerre dans la region. 
Nous l’avons signale dans les lettres que nous vous 
avons adressees, Monsieur le President, ainsi qu’a la 
Presidente de l’Assemblee generate et au Secretaire 
general. Dans ces lettres, nous attirons l’attention sur la 
gravite des intentions d’Israel, la puissance occupante. 
En fait, Israel a occupe la zone frontaliere situee entre 
Gaza et l’Egypte et a penetre sur plusieurs kilometres 
dans la region de Rafah, au sud de Gaza, dans le cadre 
d’une campagne militaire de la puissance occupante 
denommee Operation « Rainman », qui a fait a ce jour 
plus de 29 martyrs, parmi lesquels des femmes et des 
enfants. 

En aout 2005, Israel a adopte une mesure 
unilateral, sans coordination avec l’Autorite 
palestinienne, lorsqu’il a retire ses forces d’occupation 
de Gaza. Nous avons alors entendu des responsables 
israeliens declarer au Conseil que : 

« le camp palestinien avait deux choix. Le 
premier etait de penser a son peuple, d’elever son 
niveau de vie, d’ameliorer sa qualite de vie et de 
concentrer ses efforts sur le bien-etre et la 
prosperite de la population. Le deuxieme etait de 
transformer Gaza en un lieu de terreur et en aire 
de lancement de roquettes meurtrieres contre 
Israel. C’est helas, cette derniere option que les 
dirigeants palestiniens ont choisie. » (voir 

S/PV.5488, p. 7) 

En fait, avant meme de lancer l’attaque contre 
Gaza, avant meme de proceder a son desengagement 
unilateral de Gaza, Israel a contribue a l’aggravation de 
la crise economique, sociale et humanitaire dans cette 
zone en l’isolant du reste du monde et du reste des 
territoires palestiniens occupes. Au moment meme ou 
la puissance occupante pretend devant le monde entier 
qu’elle a mis fin a son occupation de Gaza, Israel 
resserre l’etau sur les zones frontieres de Gaza, ses 
eaux territoriales et son espace aerien, la transformant 
ainsi une vaste prison totalement encerclee par les 
forces israeliennes. 

Ou est done ce choix dont parle Israel? La 
situation dans les territoires palestiniens occupes, et 
surtout dans la bande de Gaza, s’est deterioree de 
maniere extremement grave et tragique a tous les 
niveaux : economique, social, politique et humanitaire. 


Cela est du a la persistance d’Israel a mettre en oeuvre 
ses politiques et pratiques illegales, qui se sont 
manifestoes recemment par le recours disproportionne 
et excessif a la force par Israel contre la population 
assiegee dans la bande de Gaza, par les assassinats 
extrajudiciaires et par les incursions de vehicules 
blindes, de chars et de bulldozers dans les villes, 
villages et camps de refugies palestiniens, entrainant 
ainsi la mort de centaines de Palestiniens, y compris 
des femmes et des enfants, et la destruction de 
1’infrastructure civile, dont notamment la seule 
compagnie electrique de Gaza, les reseaux 
d’electricite, les reseaux d’approvisionnement en eau, 
les ponts et les routes. Israel a bloque tous les points de 
passage et continue de mettre en place des cordons 
militaires et des postes de controle, transformant ainsi 
les villes et villages palestiniens en ghettos et 
aneantissant l’economie palestinienne. 

Les actes degression qu’Israel commet 
deliberement contre les civils palestiniens dans la 
bande de Gaza depuis le 28 juin 2006 ont fait plus de 
350 martyrs et plus d’un millier de blesses, dont 80 % 
sont des civils et environ deux tiers des femmes et des 
enfants. Rien que ces derniers jours, Israel a tue 
26 Palestiniens. Par ailleurs, Israel recourt desormais a 
une nouvelle tactique, la guerre psychologique, 
puisque des centaines de families palestiniennes sont 
contraintes de fuir Gaza, terrorisees par les menaces 
telephoniques des membres des forces d’occupation les 
informant qu’il leur reste tres peu de temps pour quitter 
leurs maisons avant que celles-ci ne soient bombardees 
et detruites. Cela vient s’ajouter aux bangs 
assourdissants des avions israeliens survolant a basse 
altitude, qui terrorisent et intimident les civils 
palestiniens, surtout les enfants. Selon le tout dernier 
rapport de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), 1’agression ininterrompue 
des civils de Gaza a entraine le deplacement de milliers 
de residents. 

Par ailleurs, Israel poursuit sa politique de 
detention, qui s’est deja traduite par l’arrestation de 
plus de 10 000 Palestiniens, parmi lesquels figurent des 
parlementaires elus, des membres du Gouvernement et 
plusieurs maires. 

En outre, Israel s’est approprie les recedes 
fiscales et douanieres de l’Autorite palestinienne, en 
violation du Protocole de Paris, que les deux parties 
ont signe en 1994. La situation economique et 
fmanciere s’est par consequent deterioree, ce dont 
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l’Autorite palestinienne patit fortement. Malgre les 
nombreux appels lances par la communaute 
internationale pour que les fonds bloques soient 
restitues, Israel persiste dans sa politique de privation 
et de blocus a l’encontre du peuple palestinien. 

En depit de tout cela, Israel continue de parler des 
deux options dont disposeraient le peuple palestinien et 
l’Autorite palestinienne. 

Durant le mois sacre du ramadan, et 
contrairement a ce qu’affirme Israel - que toutes les 
religions ont acces a Jerusalem - la puissance 
occupante empeche, par ses pratiques racistes, les 
musulmans palestiniens de se rendre dans les lieux de 
priere de la ville sainte de Jerusalem. Les Palestiniens 
chretiens sont victimes des memes pratiques, alors que 
les colons extremistes peuvent acceder sans aucun 
probleme aux lieux de culte situes a Jerusalem. 

En attaquant les institutions de l’Autorite 
palestinienne, en detruisant totalement certaines 
d’entre elles et en procedant a l’arrestation et a la mise 
en detention de chefs palestiniens, de responsables de 
l’Autorite palestinienne et de membres du Parlement, 
Israel continue d’appliquer des mesures unilaterales et 
illegales dans les territoires palestiniens sous pretexte 
qu’il n’y a pas de partenaire pour negocier la paix. 
L’Autorite palestinienne s’oppose categoriquement a 
tout plan unilateral d’Israel concernant la Cisjordanie, 
car son but est d’annexer encore plus de territoire pour 
nous mettre devant le fait accompli, d’annexer le 
secteur oriental de Jerusalem deja occupe et d’installer 
des cordons de securite le long du Jourdain. Sans 
compter qu’Israel veut etendre ses colonies et 
poursuivre ses travaux d’edification du mur de 
separation, en violation de l’avis consultatif rendu en 
juillet 2004 par la Cour internationale de Justice et des 
resolutions pertinentes de l’ONU. Tout cela aneantirait 
les chances d’aboutir a un reglement pacifique 
prevoyant deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite et semerait les germes d’une autre guerre 
entre les deux camps. 

A maintes reprises, le President Abbas a parle de 
la necessite de reprendre les negociations afm de regler 
durablement la question sur la base du droit 
international et de ses conventions, des resolutions de 
l’ONU, de la Feuille de route du Quatuor et de 
l’lnitiative de paix arabe. Or, Israel a fait la sourde 
oreille a tous ces appels. 

Les attaques aeriennes et terrestres d’lsrael, 
puissance occupante, dans la bande de Gaza, de meme 


que ses agissements illegaux dans l’ensemble des 
territoires palestiniens, y compris Jerusalem-Est, ne 
font que destabiliser et deteriorer davantage la situation 
dans la region. Ils contribuent a creer un fait accompli 
qui pourrait nuire durablement a la securite dans la 
region ainsi qu’a la paix et a la securite dans le monde 
entier. Le Conseil de securite est le seul organe habilite 
a agir en la matiere. II est de son devoir de redoubler 
immediatement d’efforts pour proteger les civils 
palestiniens et pour mettre un terme a l’agression 
incessante d’Israel, aux chatiments collectifs et aux 
blocus, qui fragmentent le territoire palestinien et 
l’isolent du reste du monde. Le Conseil est egalement 
tenu de faire cesser les crimes commis dans l’impunite 
contre le peuple palestinien par les forces d’occupation 
et de traduire en justice les auteurs de ces actes. 

Face aux evenements tragiques recemment 
survenus dans la region et a la deterioration croissante 
de la situation, les ministres arabes des affaires 
etrangeres ont decide de saisir une nouvelle fois le 
Conseil de securite de la situation au Moyen-Orient. Ils 
ont demande que le Conseil lui consacre une seance 
extraordinaire de haut niveau. Cette seance a bien eu 
lieu, le mois dernier, avec la participation des ministres 
arabes et du President Abbas, venus reaffirmer que le 
Conseil devait agir immediatement en mettant en place 
les mecanismes et les calendriers requis pour faire 
appliquer ses resolutions pertinentes, en vue de 
parvenir a un reglement global, juste et durable de la 
situation dans la region et d’y instaurer la paix et la 
stability. 

Voila le choix des Arabes : le choix de la paix, 
contenu dans l’lnitiative de paix arabe adoptee au 
Sommet de la Ligue des Etats arabes tenu en mars 
2002 a Beyrouth. La decision des ministres arabes de 
recourir au Conseil - malgre son incapacity par le 
passe a adopter les mesures qui s’imposent pour regler 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne et celle de Jerusalem-Est, et son 
impuissance a assurer la mise en oeuvre de ses propres 
resolutions - a ete adoptee a l’unanimite. En effet, les 
ministres ont juge que le Conseil devait etre saisi de 
cette question, car ils etaient convaincus de sa 
responsabilite de veiller au maintien de la paix et la 
securite internationales et de la necessite d’aider toutes 
les parties a parvenir a une solution juste, durable et 
globale de ce probleme. Ainsi, par sa reponse, le 
Conseil se serait acquitte de son mandat en matiere de 
relations internationales, de maintien de la paix et de la 
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securite, et de mise en oeuvre des dispositions du droit 
international et du droit international humanitaire. 

Nous avons deja eu l’occasion de faire part au 
Conseil de notre ferme conviction que le Conseil doit 
s’acquitter des responsabilites qui lui incombent dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales et en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes, y compris le peuple palestinien 
qui vit sous le joug de l’occupation israelienne. Notre 
conviction repose sur les principes enonces dans la 
Charte et dans le droit international, et c’est cette 
conviction meme qui a fait que nous avons eu recours 
au Conseil de securite a plusieurs reprises. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
alors qu’Israel pretend que l’Autorite palestinienne est 
confrontee a un choix entre seulement deux options, 
c’est Israel lui-meme qui doit aujourd’hui choisir entre 
deux possibilites. La premiere est de mettre un terme a 
son occupation des territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est et les territoires arabes occupes depuis 
1967, afin de permettre au peuple palestinien de 
recouvrer ses droits nationaux inalienables : son droit a 
1’autodetermination, a la creation d’un Etat 
independant et a parvenir a une solution juste au 
probleme des refugies conformement a la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generate. C’est la voie qui 
permet d’instaurer une paix juste, durable et globale au 
Moyen-Orient et de permettre aux peuples de la region 
de jouir de la paix, de la securite, de la stability et de la 
prosperite. 

La seconde option pour Israel consiste a enraciner 
son occupation des territoires arabes, a continuer a 
creer des colonies de peuplement, et a poursuivre la 
construction du mur de separation et 1’agression 
militaire contre le peuple palestinien. Fort 
malheureusement, Israel a opte pour cette seconde 
option du terrorisme d’Etat et des crimes de guerre. 

Quant a notre choix a nous, celui des Palestiniens 
et des Arabes d’une fai^on generale, c’est le choix de la 
paix. Si les autorites israeliennes veulent vraiment 
vivre en paix, instaurer la securite et la stabilite dans la 
region, et vivre cote a cote avec un Etat palestinien 
jouissant d’une pleine souverainete sur tous les 
territoires occupes par Israel depuis 1967 et ayant pour 
capitale la ville sainte de Jerusalem, il est grand temps 
qu’elles choisissent la premiere option, qu’elles 
mettent fin a leur agression, a leurs pratiques illegales 
et a leur occupation de tous les territoires arabes, et 


qu’elles respectent le droit international et la legitimite 
issue des resolutions internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de la direction avisee que vous avez 
continuellement apportee a la presidence des travaux 
du Conseil pour ce mois. En particulier, je tiens a 
saluer la determination inebranlable avec laquelle vous 
avez mene la reponse a la redefinition des problemes 
mondiaux qui s’est revelee la semaine derniere. Je 
remercie aussi M. Alvaro de Soto de son expose riche 
en informations sur le Moyen-Orient. 

Des courants positifs parcourent le Moyen- 
Orient. Des voix moderees commencent a se faire 
entendre courageusement, la ou par le passe elles ont 
ete reprimees ou ignorees. Mais avant de rentrer dans 
le detail de certains de ces aspects, je dois aborder une 
preoccupation en suspens et de la plus haute urgence. 

En Israel, nous sommes tortures tous les jours par 
une angoisse inimaginable et par des espoirs detruits, 
car nous attendons douloureusement le retour en 
securite de nos garfons, les soldats israeliens Gilad 
Shalit, Udi Goldwasser et Eldad Regev, qui ont ete 
cruellement enleves cet ete par le Hamas et le 
Hezbollah. Ce Conseil, par son adoption a l’unanimite 
de la resolution 1701 (2006), s’est charge de la 
responsabilite d’assurer leur liberation sans conditions. 
Je demande maintenant aux membres du Conseil, 
comme je l’ai fait a ce moment-la, de faire tout leur 
possible pour attenuer cette crise humanitaire et les 
ramener chez eux. 

Israel se felicite des positions prises par ses 
voisins arabes et d’autres dirigeants arabes moderes 
dans la region qui cherchent a donner corps a leurs 
engagements en faveur de la paix. Ces voix positives 
emanant du monde arabe et musulman temoignent d’un 
desir sincere d’emprunter la voie d’une reconciliation 
historique et de progres mutuels. Malheureusement, 
l’on entend encore parfois des voix differentes dans ce 
batiment - y compris celles qui se sont exprimees il y a 
quelques minutes a peine - qui trop souvent ne 
refletent pas 1’evolution spectaculaire du monde dans 
lequel nous vivons. L’une de nos taches principals est 
de reduire le fosse qui separe ce qui s’entend et se fait 
dans le monde reel et ce qui s’entend et se fait encore 
trop souvent sur la l re Avenue. 
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II y a environ deux mois, l’appel retentissant de 
la resolution 1701 (2006) s’est fait entendre dans cette 
salle. La resolution 1701 (2006) a envoye un message 
clair et sans ambigu'ite, affirmant que la communaute 
internationale ne saurait tolerer un Etat dans l’Etat, 
qu’il s’agisse du Hezbollah ou de toute autre 
organisation terroriste. La vigueur avec laquelle cette 
conviction et cette resolution seront suivies d’effets 
represente une mise a l’epreuve pour le Conseil. 

Aujourd’hui, deux semaines et demie apres le 
retrait du Sud-Liban du dernier soldat israelien, la 
situation le long de notre frontiere nord a commence a 
se stabiliser. L’armee libanaise est desormais deployee 
sur tout son territoire. Aujourd’hui, il n’y a qu’une 
adresse pour le Liban, et c’est sans equivoque celle du 
Gouvernement libanais. 

Neanmoins, il ne faut pas conclure 
prematurement a un succes. Ce n’est qu’en sachant 
dans quelle mesure la resolution 1701 (2006) a ete 
integralement appliquee que Eon pourra evaluer le 
succes. A cet egard, il y a lieu de s’inquieter de la 
contrebande d’armes le long de la frontiere entre le 
Liban et la Syrie. Le rearmement du Hezbollah ne 
ferait pas que violer l’essence meme de la resolution 
1701 (2006) et la vider de toute force, mais 

constituerait un danger immediat pour la region tout 
entiere. Il ne saurait y avoir de politiques ambigues en 
la matiere : il faut faire respecter l’embargo, et ceux 
qui le violent doivent repondre de leurs actes. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Premier Ministre Ehud Olmert, prenant la parole 
devant la Knesset israelienne en debut de semaine, a 
invite le Premier Ministre libanais Fouad Siniora a une 
rencontre directe, sans mediateurs, pour faire la paix 
entre nos deux pays. Israel est un partenaire serieux et 
engage pour un Gouvernement libanais qui recherche 
la paix. Les evenements de l’ete dernier - le conflit, les 
souffrances et la douleur - nous obligent tous a nous 
elever au-dessus de la culture de scepticisme et de 
mefiance dont notre region est souvent remplie, et a 
ouvrir une voie directe de communication. Ce n’est 
qu’ainsi, par un dialogue direct et ouvert, que nous 
pourrons apporter la paix a nos deux peuples. 

Bien que les hostilites dans le nord aient cesse, 
les hostilites dans le sud n’ont fait que s’intensifier, du 
fait meme que les Palestiniens ont tragiquement choisi 
la deuxieme possibilite, comme vient de le verifier 
mon collegue palestinien, qui est de transformer Gaza 
en une base terroriste. Au cours du mois de septembre, 


non moins de 45 roquettes Qassam, tirees par des 
terroristes palestiniens dans la bande de Gaza, ont 
perce la tranquillite ordinaire du ciel bleu du Sud 
israelien et sont tombees durement sur nos 
communautes. A ces tirs de roquettes sont associes 
quotidiennement des traumatismes psychologiques 
infliges a une population civile tout entiere dont le seul 
vceu est de vivre dans la paix et la securite. Israel, les 
enfants de Sderot en particulier, dorment sous la 
menace constante des attaques. 

A present, il est clair pour tout le monde que le 
Gouvernement du Hamas, qui n’est pas mentionne dans 
la declaration palestinienne, dirige actuellement 
l’Autorite palestinienne et l’emmene dangereusement 
sur une voie qui ne conduit qu’a un plus grand 
isolement. Tant que le Gouvernement du Hamas ne 
reconnait pas Israel, qu’il n’accepte ni n’applique les 
accords signes entre Israel et l’Autorite palestinienne, 
qu’il ne met pas fin a la violence et n’elimine pas le 
terrorisme - notamment les attaques contre nos 
communautes du sud, mais ce n’est pas tout -, nous ne 
pouvons pas dialoguer avec lui. Ce sont la des 
conditions qui ont ete reconnues par la communaute 
internationale. Israel ne fera pas de compromis sur ces 
conditions et la communaute internationale ne devrait 
pas en faire non plus. 

Comme vous le savez, la Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres Tzipi Livni a 
rencontre le President Abbas ici a New York le mois 
dernier. Lors de cette rencontre, il a ete decide de 
donner un nouvel elan au dialogue entre nos pays et de 
creer une voie d’acces permanente a des negociations. 
Des accords ont egalement ete trouves sur la feuille de 
route et les principes pour la paix qui ont deja ete 
confirmes entre les parties. Il est tres regrettable que 
cet esprit positif n’ait pas ete repris aujourd’hui dans la 
declaration palestinienne. 

Comme le montre l’intensification de la violence 
a Gaza, le Gouvernement du Hamas, le President de 
l’Autorite palestinienne et le peuple palestinien ne 
sortent pas tous du meme moule. Au moment ou la 
violence se poursuit, le monde commence a reconnaitre 
que le conflit israelo-palestinien est la consequence et 
non pas la cause de cette ideologic, de cette intolerance 
et de cette haine. Aujourd’hui, le peuple palestinien est 
face a une decision d’importance critique, une decision 
qui pourrait renverser sa situation, une situation qu’il a 
choisie et dont lui seul est responsable. 
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Nous sommes temoins de la montee d’un nouvel 
ordre mondial ou le courage moral et 1’autorite sont 
pris pour un chauvinisme militariste et un 
comportement pompeux. Un jour, les generations a 
venir jugeront la maniere dont la communaute 
internationale a fait face a la montee de ces menaces 
nucleaires. 

Assurement, les mesures rapides prises la 
semaine derniere par ce Conseil sous votre direction, 
Monsieur le President, demontrent le consensus qui 
s’est forge dans la communaute internationale, selon 
lequel il ne peut etre permis aux Etats sans principes de 
menacer notre securite internationale. Mais, 
parallelement, ne nous faisons pas d’illusions. La 
Coree du Nord n’est que le prelude d’une histoire plus 
inquietante, a savoir l’emergence d’un Iran nucleaire, 
arme et bien dispose a partager ses capacites terroristes 
d’Etat avec les autres extremistes diaboliques qui 
aspirent a nous detruire tous. La Coree du Nord n’est, 
en effet, que l’avant-premiere. Un Iran nucleaire est le 
film qui sera joue bientot, si nous n’agissons pas 
resolument, dans un cinema de votre quartier. 

Israel voit la menace iranienne comme une 
menace existentielle qui pese non seulement sur sa 
propre existence, mais egalement sur celle du monde 
tout entier. Les tissus de mensonge, les deformations 
de l’histoire et les distorsions de la destinee humaine 
proferes par l’lran sont pour nous des avertissements 
macabres a lire les mots prophetiques sur le mur et a y 
repondre maintenant. La communaute internationale 
doit avoir un plan d’action determine, clair et sans 
equivoque. II n’est pas possible d’hesiter, de faire des 
previsions aveugles ou des compromis. II n’y a qu’un 
choix : le monde doit veiller a ce que l’lran n’ait pas 
d’armes nucleaires. 

Comme je l’ai dit plus tot, nous sommes soutenus 
par l’emergence de voix moderees dans la region - des 
voix qui reconnaissent les veritables menaces 
auxquelles nous sommes confrontes. La menace reelle 
et la plus urgente a la stabilite et a la paix au Moyen- 
Orient est l’lran. 

Un grand nombre d’entre vous ont mentionne 
aujourd’hui, une nouvelle fois, qu’il etait necessaire de 
liberer le caporal Gilad Shalit. Je vous remercie de 
votre engagement a rechercher sa liberation. C’est dans 
ce contexte que j’aimerais partager avec vous des 
nouvelles tres troublantes. Ce matin meme, nous avons 
entendu la nouvelle que l’lran a achete pour 
50 millions de dollars le dirigeant du Hamas Khaled 


Mashal, accueilli gracieusement a Damas par la Syrie, 
regime celebre pour l’hospitalite qu’il accorde aux 
terroristes dans l’unique objectif de saboter les 
negociations sur la liberation du caporal Gilad Shalit et 
d’empecher sa liberation. Si c’est la maniere dont 
l’lran recourt au chantage pour menacer les initiatives 
humanitaires, je fremis a l’idee du mal que l’lran se 
donnera, ou peut-etre se donne deja, pour saper une 
initiative diplomatique et pour realiser ses dangereuses 
aspirations regionales et ses reves cauchemardesques 
de capacite nucleaire. 

Depuis l’ouverture de la soixante et unieme 
session de l’Assemblee generate, nous avons entendu 
des discours et des declarations constructifs qui font 
echo a la reconnaissance du fait que l’lran constitue la 
vraie menace. Les moderes se rassemblent maintenant 
pour former une alliance contre les extremistes. II nous 
faut soutenir cette coalition des moderes et isoler 
l’opposition des extremistes. 

Le terrorisme mondial et l’extremisme nous 
rapprochent tous, nous unissant dans des lieux ou nous 
pensions que n’existaient que la division et la 
difference. L’emergence de cette nouvelle realite et de 
sa reconnaissance parle a notre conviction la plus 
profonde et reflete l’optimisme renouvelable de la vie, 
exprime si audacieusement par Alexander Pope : oui, 
« l’espoir jaillit, eternel ». 

M.Almansoor (Bahrein) {parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee de vous presenter mes 
sinceres felicitations a l’occasion de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 
Nous avons la certitude que grace a votre experience et 
a votre sagesse vous allez conduire les travaux du 
Conseil a la reussite. Je voudrais aussi, au nom du 
Groupe arabe, vous exprimer nos remerciements pour 
avoir tenu cette reunion qui est consacree a examiner la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

A cette occasion, je voudrais exprimer mes 
remerciements chaleureux au Representant permanent 
de la Grece pour sa presidence et pour les efforts qu’il 
a deployes lors de sa presidence du Conseil le mois 
dernier. Je remercie egalement M. de Soto pour 
l’expose detaille qu’il nous a fait sur la question. 

Le Conseil de securite a tenu une seance 
historique au niveau ministeriel, le mois dernier. Cette 
seance, convoquee a l’initiative des ministres des 
affaires etrangeres arabes pour passer en revue la 
situation au Moyen-Orient - qui se deteriore -, cree un 
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precedent important. Bahrein, qui a eu l’honneur de 
presider la reunion des Etats arabes, a parle au Conseil 
au nom de tous les membres de la Ligue des Etats 
arabes. 

La Ligue arabe estime que la situation au Moyen- 
Orient a atteint un seuil particulierement critique, non 
seulement pour les Etats de la region, mais aussi pour 
le reste du monde. En effet, le conflit arabo-israelien, 
qui est au cceur meme des problemes de la region, a des 
repercussions sur l’ensemble de la communaute 
internationale, car l’instabilite au Moyen-Orient est 
susceptible d’affecter le monde entier. Sans un 
reglement global, juste et durable de la question, la 
situation est vouee a se deteriorer encore. 

Le Conseil des ministres des affaires etrangeres 
arabes a demande au Conseil de securite, lorsque cette 
question a ete examinee le mois dernier, d’assumer ses 
responsabilites et de jouer le role que lui confere la 
Charte des Nations Unies dans le domaine du maintien 
de la paix et la securite internationales. Le conflit 
israelo-arabe n’est pas un conflit comme les autres : il 
s’agit d’une occupation qui n’a que trop dure. Les 
droits sont bafoues, et les menaces continues ne font 
qu’attiser les craintes. Nous craignons que cela mette 
en peril la stabilite de la region et du monde entier. 

L’occupation des territoires palestiniens par Israel 
a des consequences desastreuses sur tous les domaines 
de la vie et sur la region. Elle constitue une veritable 
tragedie humaine pour les millions de personnes qui 
souffrent de l’instabilite et du sous-developpement de 
la region. La situation des Palestiniens est devenue 
extremement delicate, tant en Cisjordanie que dans la 
bande de Gaza, ou les bouclages se multiplient. Ainsi, 
les hopitaux, les institutions gouvernementales, les 
ministeres et les ecoles connaissent de graves 
difficultes. Si les choses empirent encore, on peut a 
peine imaginer les repercussions que cela aurait sur la 
situation, ni comment nous pourrions remedier au 
probleme. 

Les Etats arabes se sont exprimes plusieurs fois 
devant le Conseil pour lui demander d’assumer ses 
responsabilites. Nous ne devons pas avoir a le faire a 
chaque seance du Conseil de securite. Le Conseil ne 
doit pas se contenter d’ecouter sans prendre de mesures 
concretes susceptibles d’ameliorer la situation dans la 
region. II nous faut trouver des solutions radicales a ce 
conflit qui n’a que trop dure. II est inadmissible qu’un 
tel conflit se poursuive pendant toutes ces annees en 
depit de tant de resolutions du Conseil de securite. Si 


ces resolutions avaient ete appliquees, nous n’en 
serions pas la ou nous en sommes. Les Etats arabes ont 
dit a plusieurs reprises qu’il fallait mettre un terme a ce 
conflit, par des moyens pacifiques, pour parvenir a la 
paix et a la securite dans la region. La stagnation du 
processus de paix a mene, du fait des tensions et des 
frustrations qui l’ont accompagnee, a un conflit violent 
dont les effets ont ete desastreux pour tous. 

II est grand temps de debloquer la situation et 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi que le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et 
l’lnitiative de paix arabe adoptee au Sommet de 
Beyrouth en 2002. 

II est grand temps que le Conseil de securite joue 
son role dans le reglement du conflit israelo-arabe, 
comme il l’a deja fait pour d’autres problemes 
internationaux. Pour fonctionner, une solution devrait 
s’appuyer sur la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec A1 Qods A1 Charif comme capitale, 
sur la fin de l’occupation par Israel de tous les 
territoires arabes depuis 1967, y compris le Golan 
syrien occupe, et sur le retrait des fermes de Chebaa 
ainsi que des autres parties recemment occupees, et ce, 
conformement aux resolutions adoptees par le Conseil 
de securite et aux termes de reference du processus de 
paix. Les violations de l’espace aerien libanais doivent 
egalement prendre fin. 

Les annees ont prouve qu’il n’existe pas de 
solution militaire a ce conflit et que le recours excessif 
a la force ne peut apporter la paix aux Israeliens. En 
fait, la solution reside dans des negociations entre 
toutes les parties concernees, dans la fin de 
l’occupation des territoires arabes par Israel, et dans 
des initiatives courageuses pour parvenir a une paix 
globale, juste et durable dans l’interet de tous. 

Des mesures unilaterales et isolees seraient 
vaines. Une paix fondee sur la justice et la restitution 
de ses droits au peuple peut aboutir a la stabilite pour 
tous. Il est temps que le Conseil de securite adopte une 
position ferme afin de mettre un terme au conflit et de 
batir une paix reelle dans la region afin que la 
prosperite et le bien-etre regnent dans le monde entier. 
Le moment est venu pour nous d’ceuvrer tous ensemble 
pour le bien de nos peuples. 

M mc Lintonen (Einlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Bulgarie, la Roumanie, la 
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Turquie, la Croatie, 1’ ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Serbie, l’lslande et l’Ukraine s’associent a cette 
declaration. 

Ces derniers mois, le Moyen-Orient a une fois de 
plus connu une periode de troubles. II importe 
maintenant que nous nous tournions tous vers l’avenir 
en faisant le maximum pour stabiliser la region. 

Au Liban, nous observons deja une evolution 
encourageante. L’Union europeenne se rejouit du 
deployment general des forces armees libanaises au 
Sud-Liban, avec l’appui de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). Nous avons pris note 
du retrait presque total des troupes israeliennes et 
appelons Israel a se retirer egalement de la partie 
libanaise de la ville de Ghajar, en coordination avec la 
FINUL. Nous insistons pour que soit respectee la 
souverainete du Liban sur son sol, ses eaux territoriales 
et son espace aerien. Nous demandons aussi la 
liberation immediate des deux soldats israeliens dont 
l’enlevement a declenche l’operation militaire 
israelienne. 

L’Union europeenne souhaite une fois de plus 
rappeler son attachement a l’application integrate de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Nous 
pouvons tous nous rappeler les nombreuses reunions 
utiles qui ont eu lieu pendant la semaine ministerielle 
de l’Assemblee generate, y compris au Conseil de 
securite, pour examiner comment sortir de Fimpasse 
dans le conflit au Moyen-Orient. II semble y a voir un 
consensus au sein de la communaute internationale sur 
la necessite urgente d’avancer pour parvenir a une 
solution globale au conflit israelo-arabe, basee sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et la 
Feuille de route, et parallelement a une solution 
negociee a deux Etats pour regler le conflit israelo- 
palestinien, qui est au cceur du probleme. 

Pour atteindre ce resultat, nous devons d’abord 
nous concentrer sur les questions les plus urgentes. 
L’Union europeenne demeure profondement 
preoccupee par la poursuite des operations israeliennes 
dans les territoires palestiniens et deplore les morts de 
civils qu’elles ont causee. Elle demande aux dirigeants 
palestiniens de mettre fin a la violence et aux activites 
terroristes, y compris les tirs de roquettes diriges contre 
le territoire israelien. 

Les recents affrontements entre Palestiniens sont 
egalement une source de grande preoccupation. La 
violence n’est pas la solution. Nous lanfons un appel a 


la cessation de la violence et a la moderation de la part 
de toutes les parties. La securite doit etre la 
preoccupation de tous. 

L’Union europeenne lance une fois encore un 
appel a la liberation immediate et inconditionnelle du 
soldat israelien enleve. De meme, nous repetons notre 
appel a la liberation immediate des ministres et 
membres du parlement palestiniens detenus par Israel. 

Une question tres urgente est celle du 
Gouvernement palestinien. L’Union europeenne 
exprime son appui au President Abbas et demande aux 
Palestiniens d’appuyer les efforts qu’il deploie pour 
parvenir a l’unite nationale et former un gouvernement 
dont le programme politique soit en harmonie avec les 
principes enonces par le Quatuor et permette un 
engagement rapide. La mise en place d’un tel 
gouvernement serait aussi un facteur essentiel, 
s’agissant de permettre a l’Union europeenne de 
poursuivre son objectif de renforcer la capacite des 
institutions palestiniennes. 

Une autre question extremement urgente est la 
situation humanitaire et economique alarmante dans les 
territoires palestiniens. Soixante-cinq pour cent des 
Palestiniens vivent au-dessous du seuil de pauvrete et 
les fonctionnaires sont en greve, parce qu’ils n’ont pas 
ete payes depuis de nombreux mois. L’Union 
europeenne a fait tout son possible pour trouver des 
moyens d’ameliorer la vie quotidienne des 
Palestiniens. Le montant total de notre assistance aux 
Palestiniens, en 2006, depassera 650 millions d’euros, 
soit un montant superieur a celui des annees 
precedentes. Cette assistance est acheminee en partie 
grace au mecanisme international temporaire, mais 
egalement par l’intermediaire des organisations de 
l’ONU et par d’autres canaux. Le mecanisme 
international temporaire vient d’etre proroge de trois 
mois et nous examinons actuellement les modalites de 
son elargissement. Nous encourageons d’autres 
donateurs a avoir recours a ce mecanisme pour 
repondre aux besoins de la population palestinienne. 

L’Union europeenne lance un nouvel appel a la 
reprise immediate des virements des taxes et droits de 
douane palestiniens retenus par Israel, car cela aurait 
une incidence majeure sur l’economie palestinienne. 
Nous avons demande a Israel d’envisager la reprise de 
ces virements par l’intermediaire du mecanisme 
international temporaire afm de limiter la degradation 
des conditions economiques et humanitaires a Gaza et 
en Cisjordanie. Nous reaffirmons aussi l’extreme 
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importance d’appliquer pleinement l’Accord sur la 
circulation et Faeces, en particulier l’ouverture 
permanente des points de passage de Rafah, de Kami et 
d’autres encore. 

Nous devons tous travailler a regler ces questions 
pressantes. Nous devons resolument garder a Fesprit 
l’objectif premier, a savoir une reprise rapide du 
dialogue entre les deux parties afin de relancer les 
negociations sur la base de la Feuille de route. Tant que 
ce conflit ne sera pas regie, la paix ne sera assuree 
nulle part dans la region. L’Union europeenne 
reaffirme son appui constant aux efforts deployes par 
Israeliens et Palestiniens pour faire progresser le 
processus de paix. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de Cuba, auquel je donne la 
parole. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour votre election a la presidence du Conseil de 
securite et de vous remercier d’avoir convoque la 
presente session. Nous remercions egalement 
M. de Soto de son expose. 

J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La communaute internationale a toujours reconnu 
sans ambigui'te aucune les droits inalienables du peuple 
palestinien, denonce l’occupation illegale par Israel de 
tous les territoires arabes et demande a Israel de cesser 
toute violation du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit relatif aux droits 
de l’homme. 

L’escalade incessante de l’agression militaire 
menee par Israel contre la population civile palestinien 
dans la bande de Gaza a eu pour consequence que des 
centaines de civils, y compris des femmes et des 
enfants, ont trouve la mort ou ont ete blesses, et que les 
biens et les infrastructures essentielles des Palestiniens 
ont ete detruits deliberement et gratuitement. La 
Puissance occupante continue d’imposer des politiques 
illegales, une punition collective et une terreur 
psychologique au peuple palestinien, ce qui cause des 
difficultes economiques et sociales majeures a Gaza. 

Depuis le 25 juin 2006, plus de 280 Palestiniens 
sont morts, dont plus de 60 enfants. Plus de 
800 personnes ont ete grievement blessees. En raison 
des nombreuses incursions faites par Israel sur le 
territoire de Gaza, de nombreuses families ont ete 


obligees d’abandonner leur maison. Selon les 
evaluations de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), il y a actuellement plus 
3 400 Palestiniens refugies dans les batiments de 
FUNRWA. 

Les mesures unilaterales actuellement prises par 
Israel dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, mettent gravement en peril la 
perspective de conclure un accord negocie, base sur 
une solution a deux Etats. 

Dans la Declaration sur la Palestine adoptee a la 
quatorzieme Conference au sommet du Mouvement des 
pays non alignes, qui a eu lieu a La Havane en 
septembre, les chefs d’Etat et de gouvernement des 
118 membres du Mouvement ont maintenu leur appui 
au peuple palestinien et a ses dirigeants pour 
promouvoir une redynamisation du processus de paix, 
cela dans le but de parvenir a une paix complete, juste 
et durable, de maniere que le peuple palestinien puisse 
exercer son droit inalienable a F autodetermination et 
etablir un Etat independant et souverain avec 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Israel poursuit la construction illegale du mur, en 
violation flagrante des dispositions pertinentes de 
l’Avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice, le 9 juillet 2004, dans Faffaire relative aux 
consequences juridiques de F edification d’un mur dans 
le Territoire palestinien occupe et de la resolution 
ES-10/15 de FAssemblee generale du 20 juillet 2004. 
Le mur divise le territoire palestinien occupe en 
cantons isoles et clotures, detruisant ainsi des 
communautes entieres et coupant le territoire occupe 
de Jerusalem-Est du reste du territoire. Si la 
construction du mur n’est pas suspendue ou 
reconsideree, il sera impossible de parvenir a la 
solution a deux Etats pour mettre fin au conflit. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
les activites d’implantation intensive de colonies de 
peuplement menees par Israel, parmi lesquelles la 
confiscation constante de grandes surfaces de terrain et 
la construction et l’elargissement des colonies de 
peuplement, ainsi que Fintention declaree d’Israel de 
mettre en oeuvre le plan illegal E-l a Jerusalem-Est et 
dans les environs et d’annexer illegalement la vallee du 
Jourdain. 

Nous demeurons preoccupes par les graves 
violations du droit international, notamment de la 
quatrieme Convention de Geneve, telles que la 
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destruction et la confiscation de terres et de biens; les 
violations de la liberte de circulation du peuple 
palestinien et de son droit de travailler, d’avoir acces 
aux soins de sante et a T education et de jouir d’un 
niveau de vie adequat; le deplacement de civils 
palestiniens de leur foyer et de leur terre. 

Israel a l’obligation de mettre un terme a ses 
violations du droit international, de cesser la 
construction du mur qui est erige sur les territoires 
palestiniens occupes, de demanteler la structure qui s’y 
trouve, de revoquer ou de rendre nulles toutes les 
actions legislatives ou normatives y afferentes et de 
reparer tous les dommages provoques par la 
construction du mur. 

Tous les Etats parties a la quatrieme Convention 
de Geneve ont l’obligation additionnelle de veiller au 
respect de la Convention par Israel. L’ONU, en 
particulier l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite, devraient examiner les autres mesures 
necessaires pour mettre fin a la situation illegale 
resultant de la construction du mur et du regime qui y 
est associe, en tenant compte de l’avis consultatif. Par 
ailleurs, conformement au paragraphe 4 de la 
resolution ES-10/15 de l’Assemblee generate, nous 
demandons au Secretaire general d’accelerer la mise 
sur pied d’un registre des dommages causes par le 
mur ; il doit veiller a ce que les positions du Secretariat 
soient pleinement conformes a l’avis consultatif. 

Les pays membres du Mouvement des pays non 
alignes lancent une fois de plus un appel au Conseil de 
securite pour qu’il assume sa responsabilite en 
obligeant Israel a respecter le droit international et a 
mettre fin a son occupation et a ses pratiques 
illegitimes et iniques sur le territoire palestinien 
occupe, qui incluent l’imposition de sanctions 
collectives et unilaterales a l’economie et au peuple 
palestiniens, et la construction illegale de colonies de 
peuplement et du mur visant a confisquer et annexer 
les terres et les biens palestiniens et a modifier la 
nature demographique et geographique du territoire 
palestinien. 

A cet egard, nous rappelons au Conseil de 
securite sa resolution 497 (1981) qui affirme que toutes 
les mesures qu’Israel, puissance occupante, a deja 
prises ou prendra, telle que sa decision illegale du 
14 decembre 1981, visant a modifier le statut juridique, 
physique et demographique du Golan syrien occupe et 
sa structure institutionnelle, ainsi que les mesures 
prises par Israel en vue d’imposer sa juridiction et son 


administration dans la region, sont nulles, non avenues 
et sans effet juridique. Nous demandons une fois 
encore qu’Israel respecte la resolution 497 (1981) du 
Conseil de securite et qu’il se retire de tout le Golan 
syrien occupe jusqu’a la ligne du 4juin 1967 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite. 

Nous esperons que la communaute internationale 
deploiera tous les efforts possibles pendant cette 
periode cruciale pour revitaliser le processus de paix, 
sauver la feuille de route et promouvoir son application 
afm de mettre fin a 1’occupation du territoire 
palestinien qui a commence en juin 1967, y compris 
Jerusalem-Est, conformement a la solution prevoyant 
deux Etats au conflit israelo-palestinien, et le droit de 
tous les Etats et peuples de la region a vivre dans la 
paix et la securite. 

A cet egard, nous soulignons que l’Initiative de 
paix arabe, adoptee au Sommet arabe qui s’est tenu a 
Beyrouth en mars 2002, reste pertinente et nous 
mettons l’accent sur l’importance de l’appel lance 
recemment par le dix-huitieme sommet de la Ligue des 
Etats arabes, qui a eu lieu a Khartoum en mars 2006 en 
vue de revitaliser l’lnitiative. 

Une fois encore, nous affirmons la responsabilite 
permanente de l’ONU, en particulier de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite, envers la question 
palestinienne tant qu’elle ne sera pas reglee sous tous 
ses aspects conformement au droit international, y 
compris le reglement juste de la situation difficile des 
refugies palestiniens en application de la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generate du 11 decembre 
1948. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole au prochain orateur inscrit sur ma 
liste, je voudrais informer les membres du Conseil que 
j’ai requ du representant de la Republique islamique 
d’lran, une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, le representant de 

la Republique islamique d’lran occupe le siege 
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qui lui est reserve sur le cote de la salle dn 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma delegation voudrait d’emblee faire 
siennes les declarations qui ont ete prononcees par les 
Representants permanents du Bahrein et de Cuba. 

Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite de ce mois. Je voudrais aussi remercier votre 
predecesseur pour les efforts considerables qu’il a 
prodigues dans la conduite des travaux du Conseil dont 
le moment fort a ete la Reunion ministerielle 
extraordinaire sur le conflit israelo-arabe qui s’est 
tenue le 21 septembre 2006 et a debouche sur 
l’initiative conjointe arabe. A cette reunion, le 
Secretaire general a dit, « Notre incapacite persistante 
de regler ce conflit remet en question la legitimite et 
l’efficacite du Conseil lui-meme » ( S/PV.5530, p. 2). 
Cet echec est encore plus dangereux lorsqu’un ou deux 
Etats empechent le Conseil de soutenir les buts et 
principes consacres dans la Charte et de s’acquitter des 
responsabilites qui lui incombent pour aider a regler le 
conflit arabo-israelien. 

A de nombreuses occasions au cours de ces 
dernieres decennies, divers Etats ont aide le Conseil de 
securite a adopter des douzaines de resolutions - un 
certain nombre d’entre elles au titre du Chapitre VII - 
pour contribuer au reglement de conflits moins 
dangereux que le conflit arabo-israelien et pour traiter 
de crises qui ne necessitaient pas 1’intervention du 
Conseil. Pour les raisons auxquelles j’ai deja fait 
allusion, le Conseil de securite s’est montre incapable 
d’assurer l’application de ses resolutions prevoyant 
l’envoi de missions d’etablissement des faits ou 
chargees d’enqueter sur les violations par Israel du 
droit international et du droit humanitaire international 
dans les territoires arabes occupes. 

Le conflit arabo-israelien est le plus long conflit 
traite par l’ONU : en fait, il est aussi vieux que 
l’Organisation. Des decennies se sont ecoulees depuis 
qu’Israel a occupe les territoires arabes le 5 juin 1967. 
La salle du Conseil a ete le theatre de l’adoption de 
resolutions votees a l’unanimite telles que les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 425 (1978) et 497 
(1981). Pourtant, la plupart de ces resolutions doivent 
leur notoriete au fait qu’elles n’ont toujours pas ete 


appliquees et a l’incapacite du Conseil de les faire 
appliquer par Israel, la puissance occupante. 

Cette situation nuit a la credibilite du Conseil. 
Lorsque le Conseil avance dans la bonne direction et 
decide de condamner l’agresseur israelien, l’horloge de 
la salle du Conseil s’arrete, car un Etat tres influent 
met son veto, permettant a Israel de faire fi de la 
volonte de la communaute internationale. Ainsi, 
l’occupation de notre territoire en Palestine, en Syrie et 
au Liban se poursuit. En outre, les infractions a nos 
droits et les actes de provocation s’accroissent, ce qui 
met a rude epreuve notre patience et notre tolerance a 
l’egard de l’injustice, de l’agression et de la repression. 

Un reglement juste et equitable du conflit israelo- 
arabe est possible s’il est soutenu par la volonte 
politique de parvenir a la paix. Cette volonte politique 
doit toutefois respecter pleinement et fidelement la 
lettre et l’esprit du droit international. Les Arabes ont 
toujours adopte une attitude constructive a cet egard. 
Ils ont presente de nombreuses initiatives pour la paix 
- vivement saluees par la communaute internationale - 
dont la plus recente a ete adoptee au Sommet de 
Beyrouth en 2002. II y a un mois, les ministres arabes 
des affaires etrangeres ont reaffirme les dispositions de 
cette initiative devant le Conseil. 

II est de plus en plus clair que la suprematie 
militaire d’Israel ne saurait justifier la poursuite du fait 
accompli impose contre la volonte de nos peuples, qui 
souffrent sous le joug de l’occupant et voient leurs 
aspirations et leurs droits bafoues. Les Gouvernements 
israeliens successifs et leurs protecteurs doivent 
manifester la volonte politique de faire la paix. Cette 
paix doit etre juste et globale, et traduire la volonte de 
la communaute internationale, telle qu’elle est 
exprimee au Conseil. 

Cette question n’est pas nouvelle pour le Conseil 
de securite ou l’Organisation des Nations Unies dans 
son ensemble. Elle n’est pas nouvelle dans le cadre des 
relations internationales, regionales ou bilaterales. 
Cette question fait, depuis longtemps, l’objet d’un 
debat; elle est systematiquement abordee lors des 
differentes reunions qui sont organisees dans le monde. 
Toutefois, le conflit israelo-arabe n’a pas ete resolu 
conformement aux dispositions de la Charte et du droit 
international. Au fil du temps, la situation a eu des 
incidences tragiques et des retombees negatives sur la 
region. 

Notre territoire est occupe de longue date. Cette 
occupation, qui est aussi bien immorale qu’illegale, est 
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la cause des enormes souffrances endurees par des 
millions de personnes. Les arsenaux militaires 
grossissent, tandis que notre region est devenue un 
terrain d’essai pour toute une panoplie d’armes 
mortelles, notamment cedes qu’Israel a utilisees lors de 
sa toute derniere campagne degression contre le 
Liban, sur lequel il a deverse des millions de bombes- 
grappes apres l’adoption de la resolution 1701 (2006) 
par la Conseil. 

Nous considerons que l’instauration d’une paix 
juste et globale est une responsabilite collective. 
Aucune partie ne devrait pouvoir faire obstacle a cette 
responsabilite. II s’agit d’une responsabilite commune, 
en ce sens que les bienfaits qui decouleront d’une paix 
juste et globale profiteront a tous. Nous devons done 
parler d’une paix juste, globale et authentique, et non 
pas de pretendus efforts visant a parvenir a la paix, car 
ces efforts n’ont, en realite, rien a voir avec la paix 
veritable. 

Le President Bashar Al-Assad n’a eu de cesse de 
parler d’une paix fondee sur des principes, et non sur 
des manigances, car seule une paix fondee sur des 
principes est conforme au droit et au cadre de reference 
bien connu. II s’agit ainsi du seul type de paix durable. 
Le President de la Republique arabe syrienne a evoque, 
a maintes reprises, la necessite de parvenir a la paix 
dans la region, et la communaute internationale a porte 
un vif interet a sa position et l’a saluee. D’ailleurs, 
quelques eminents collegues, dont M. de Soto, ont fait 
reference a cette position au cours de la presente 
seance. 

Comment Israel a-t-il reagi aux intentions 
pacifiques de la Syrie? Le Premier Ministre israelien a 
declare devant la Knesset israelienne qu’Israel ne se 
retirerait pas du Golan syrien occupe, et que le Golan 
faisait partie integrante de son territoire. Sa declaration 
etait depourvue de tout sens commun; de nombreux 
hommes d’Etat et medias israeliens lui ont vivement 
reproche son manque de pragmatisme politique ainsi 
que son mepris de la realite et du role crucial joue par 
la Syrie dans l’instauration de la paix dans la region. 
S’il ne retrocede pas a la Syrie la partie occupee du 
Golan, selon les frontieres definies le 4juin 1967, 
Israel ne connaitra jamais la paix. Nul ne peut imposer 
une paix fictive, une paix qui permette a Israel de 
continuer d’occuper un territoire qu’il nous a vole. La 
poursuite de l’occupation est tout simplement 
incompatible avec la paix. 


Le Representant permanent du Royaume-Uni a 
exprime la preoccupation de son pays face a ce qu’il a 
appele le role de la Syrie dans le financement et 
l’armement de groupes etablis au Liban. II nous a 
invites a appuyer le processus de paix au lieu du 
terrorisme, car il en allait de la stability du Moyen- 
Orient. Il s’agit la d’une deformation de la realite sur le 
terrain, qui ne reflete en rien les nombreux rapports 
presentes par l’ONU elle-meme, notamment ceux du 
Conseil de securite et des representants et envoyes du 
Secretariat, sur le role politique positif que la Syrie a 
joue dans les evenements qui se sont produits dans la 
region. Le Royaume-Uni est le principal responsable, 
sur le plan moral et politique, du conflit israelo-arabe 
en raison de ses actions unilaterales. Ces actions ont 
fixe le sort de la Palestine, qui vit sous occupation 
depuis 1948. La Grande-Bretagne connait parfaitement 
l’identite du terrorisme dont souffre veritablement la 
region. De nombreux ressortissants britanniques en ont 
ete les victimes lors de l’explosion de l’hotel du Roi 
David a A1 Qods ou d’autres explosions et meurtres 
israeliens, qui ont aussi coute la vie a de nombreux 
envoyes speciaux de l’ONU, tels le Comte Bernadotte 
et d’autres encore. 

Compte tenu de sa longue experience au sein du 
Conseil de securite, la Grande-Bretagne sait que les 
archives de l’ONU regorgent de rapports officiels 
faisant reference au terrorisme israelien dans la region. 
Quant a son appel nous enjoignant d’appuyer le 
processus de paix, il va a l’encontre du fait que la Syrie 
respecte le processus de paix, un choix strategique de 
notre part, et que nous avons multiplie les appels en 
faveur de sa relance. 

La remise en question, de maniere irrationnelle, 
de notre profonde foi en la paix confirme la validite de 
notre position, a savoir que certains n’ont pas vraiment 
la volonte politique sincere de parvenir a une paix juste 
et globale. De nombreux orateurs aujourd’hui, et en 
particulier M. Alvaro de Soto, le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 
LOrganisation de liberation de la Palestine et de 
L Autorite palestinienne, ont declare que la Syrie etait 
favorable a la paix et que le President syrien avait 
lance en de multiples occasions des appels a la paix. La 
reponse israelienne a ces initiatives a pris la forme de 
la provocation, de l’intransigeance, du rejet de la paix 
et de declarations sans fondement. 

Mon pays a deplace une partie de ses gardes 
deployes a la frontiere iraquienne vers la frontiere avec 
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le Liban, en application de la resolution 1701 (2006), 
et ce en depit de nos reserves a l’egard de certaines 
dispositions qu’elle contient. Le Secretaire general a, a 
maintes reprises, mentionne le fait que la Syrie 
honorait ses obligations et n’avait renie aucun de ses 
engagements. Le Conseil sait que mon pays a demande 
a l’Europe du materiel et des equipements techniques 
afin de surveiller sa frontiere avec le Liban, frontiere 
qui s’etend sur 351 kilometres. Deux mois apres 
l’adoption de la resolution 1701 (2006), nous attendons 
toujours que ce materiel nous soit livre. 

Mon pays participe a la reconstruction de 
nombreux villages libanais detruits par la machine 
militaire israelienne. Nous fournissons au Liban de 
l’electricite et nous venons en aide a des centaines de 
milliers de refugies libanais qui ont fui les attaques 
israeliennes. Nous avons egalement permis a de 
nombreux etudiants libanais de venir etudier dans nos 
universites, puisque les leurs avaient ete detruites au 
Liban. Nous avons mis nos ports et nos aeroports a la 
disposition du Liban, lorsque le pays etait encercle par 
Israel et qu’Israel detruisait son infrastructure, polluait 
ses cotes et les notres et bombardait ses pares a 
hydrocarbures. Mon pays n’a tue aucun membre de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL); il n’a pas non plus commis de crimes de 
guerre ni de crimes contre l’humanite en Palestine ou 
au Liban. Mon pays n’a pas commis les premier et 
deuxieme massacres de Qana. Mon pays ne detient pas 
des ministres et des parlementaires democratiquement 
elus. Mon pays n’erige pas un mur de separation 
raciste sur les territoires occupes; mon pays n’impose 
pas un blocus criminel a une population sans defense. 
Le terrorisme d’Etat pratique par Israel est bien connu 
de tout diplomate, meme debutant. Personne n’a besoin 
de reflechir a deux fois avant d’employer ce terme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran 

M. Sadeghi (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat opportun et 
important pour traiter de la question urgente du 
Moyen-Orient, et principalement des crimes commis 
dans la region par le regime sioniste. Nous apprecions 
a sa valeur, Monsieur le President, l’habilete avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil ce mois-ci 
et nous remercions sincerement l’Ambassadeur de la 
Grece et son equipe pour l’efficacite avec laquelle ils 
ont preside et gere les activites du Conseil le mois 


dernier. Je remercie egalement M. de Soto de son 
expose complet de ce matin. 

Voila maintenant pres de 60 ans que l’agression 
barbare et le terrorisme d’Etat menes par Israel, 
combines aux efforts malheureux de certaines parties 
pour soutenir les atrocites du regime sioniste qui sont a 
l’origine de la crise et du conflit dans la region, ont fait 
du Moyen-Orient la region du monde ou regnent les 
plus grandes tensions. Le regime israelien a fonde son 
existence meme sur la guerre, la violence et 1’effusion 
de sang en Palestine et dans le reste de la region. 

Tout recemment, les peuples des Nations Unies, 
et plus particulierement ceux du Moyen-Orient, ont 
assiste avec angoisse et indignation a l’agression 
flagrante et premeditee et aux multiples crimes de 
guerre que le regime israelien a commis contre les 
peuples de la Palestine et du Liban. Pendant 34 longues 
journees, le bombardement generalise, aveugle et sans 
nom de la population et des infrastructures civiles du 
Liban s’est poursuivi avant que le Conseil de securite 
ne prenne une mesure quelconque. Le bilan est que des 
milliers de civils libanais innocents ont ete tues ou 
mutiles et que des centaines de milliers d’autres ont 
perdu leur foyer tandis que la stabilite de toute la 
region se trouvait d’autre part serieusement menacee. 
Tout au long de cette periode de barbarie et de terreur 
israelienne, le monde entier a ete temoin de la violence 
effrenee et aveugle qu’a exercee le regime israelien a 
l’encontre des civils libanais, alors que seconde par ses 
allies, notamment le Royaume-Uni et les Etats-Unis, il 
poursuivait son desir de ravager un pays entier quel 
qu’en soit le cout humain. 

La brutalite du regime israelien a ete trop 
flagrante pour etre cachee par ses propres medias et le 
journal israelien Haaretz a indique recemment 
qu’«Israel avait inonde le Liban de bombes a 
fragmentation et de munitions au phosphore » au cours 
de cette agression meurtriere. Le meme journal ajoutait 
que l’armee israelienne a tire durant ce massacre plus 
de 1 800 obus a fragmentation, qui contenaient plus de 
1,2 million de sous-munitions, citant les propos 
suivants d’un officier de l’armee israelienne : « Nous 
avons recouvert des villages entiers de bombes a 
fragmentation. Ce que nous avons fait etait fou et 
monstrueux ». Et le meme officier israelien d’ajouter : 

« des systemes de lance-roquettes multiples ont 

ete utilises au Liban, bien que Ton sache qu’ils 

sont tres imprecis et qu’un fort pourcentage 

d’engins n’explosent pas, se transformant ainsi en 
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mines. Meme les reservistes ont ete scandalises 
par la decision de l’armee d’employer ces 
roquettes au Liban, car elles sont les armes du 
Jugement dernier a n’employer qu’en cas de 
guerre generalisee. » 

Qualifiant d’immorale l’utilisation de bombes a 
dispersion au Liban par le regime israelien, le 
responsable des affaires humanitaires des Nations 
Unies, M. Jan Egeland, signalait recemment que les 
bombes larguees par les forces israeliennes durant les 
trois derniers jours de la guerre, et qui n’avaient pas 
explose, constituaient un danger pour des milliers de 
civils dans le Sud-Liban. De meme, il declarait il y a 
peu : 

« Ce qui est choquant et completement immoral, 
c’est que 90 % des frappes israeliennes avec des 
bombes de dispersion ont eu lieu dans les 72 
dernieres heures du conflit alors que l’on savait 
qu’une resolution serait adoptee et que le conflit 
prendrait fin ». 

Il a egalement declare que les bombes avaient 
probablement ete fabriquees « dans un certain nombre 
d’endroits, notamment aux Etats-Unis ». 

Tout cela est survenu alors que le Conseil de 
securite etait inactif et paralyse pendant de nombreuses 
semaines, incapable de s’acquitter de sa responsabilite 
principale. Cette inaction a inflige d’immenses pertes 
et souffrances a la population et a gravement nui a la 
credibilite du Conseil. Le peuple libanais a resiste avec 
courage a l’agresseur israelien, qu’il a vaincu, prouvant 
une nouvelle fois que meme si la machine de guerre de 
l’agresseur seme la mort, detruit ses moyens 
d’existence et aneantit les batiments et les 
infrastructures, il est impossible d’intimider une nation 
determinee a resister a l’agression, a defendre sa 
dignite et a s’affranchir de 1’occupation et de la terreur. 

Bien que tardivement reclamee, la cessation des 
hostilites a ete un soulagement pour les civils libanais 
et pour l’ensemble de la communaute internationale, a 
la fois refroidie par l’implacable terrorisme d’Etat 
israelien et deque par l’inaction du Conseil de securite. 

Depuis l’adoption de la resolution 1701 (2006), 
Israel recourt a une autre forme de bravade, usee et 
previsible. Face a cette attitude de defi, le Secretaire 
general s’est declare, le 19 aout 2006, vivement 
preoccupe par les violations de la cessation des 
hostilites de la part d’Israel. Plus tard, dans son rapport 
du 12 septembre (S/2006/730), il a fait etat de plusieurs 


cas de violations de la cessation des hostilites de la 
resolution 1701 (2006) par le regime israelien. Ces 
violations se poursuivant aujourd’hui encore, il importe 
que le Conseil de securite les examine soigneusement 
et y reagisse avec vigueur. 

Le regime israelien continue de commettre ses 
crimes sans repit et a meme accelere la cadence dans 
les territoires palestiniens. La bande de Gaza subissait 
une agression similaire au moment ou le Liban a ete 
attaque. Le regime criminel d’Israel persiste a 
commettre ces atrocites. Des avions de guerre, des 
chars et des milliers de soldats ont envahi la bande de 
Gaza quelques jours avant l’assaut israelien contre le 
Liban, prenant pour cibles les civils et 1’infrastructure 
civile, detruisant les principaux ponts, mettant hors 
service l’unique centrale electrique, rendant les 
principaux axes routiers impraticables et procedant a 
des tirs nourris d’artillerie ainsi qu’a des frappes 
aeriennes. Cet emploi aveugle de la force par l’armee 
israelienne, les chatiments collectifs, les executions 
extrajudiciaires, les assassinats cibles, l’enlevement de 
membres de l’Autorite palestinienne et l’expansion des 
colonies illegales ne sont qu’un echantillon des 
violations flagrantes des principes fondamentaux du 
droit international commises par le regime israelien sur 
le territoire palestinien occupe. 

Au mepris de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et des appels expres de la 
communaute internationale, le regime israelien 
continue de batir son mur illegal dans le territoire 
palestinien occupe. Pire, il a accelere les travaux pour 
l’achever plus rapidement. En outre, l’economie 
palestinienne, deja asphyxiee, est sous le coup d’un 
embargo inique et illicite. A cet egard, M. Egeland, 
principal responsable des affaires humanitaires a 
l’ONU, a evoque les epreuves et les souffrances 
endurees par les innocents palestiniens du fait des 
pratiques illegales du regime israelien. Il declarait 
recemment que Gaza « est une bombe a retardement 
qui cliquette », comme le mentionnait ce matin M. de 
Soto. 

La Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement (CNUCED) signalait 
elle aussi dernierement que T economic de Gaza 
risquerait l’an prochain de regresser de 15 ans et que le 
taux de chdmage pourrait depasser les 50 %. Il est 
regrettable que, malgre les crimes abominables du 
regime israelien et les immenses souffrances du peuple 
palestinien, le Conseil de securite ait ete rendu 
incapable de resoudre la question, manquant ainsi 
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completement a son devoir de regler une crise qui, 
pourtant, fait veritablement planer une menace sur la 
paix et la securite internationales. 

II est indiscutable que, pour regler dans la paix et 
la duree la question de Palestine, il est imperatif 
d’instaurer une paix et une stability globales et 
durables au Moyen-Orient. L’agression, le terrorisme 
d’Etat, l’intimidation et l’occupation ne sauraient y 
concourir. 

II est desormais courant de voir le representant 
israelien creer un ecran de fumee en proferant au 
Conseil de securite des accusations infondees et 
absurdes contre d’autres pays, dont le mien, pour 
tenter, en vain, de detourner 1’attention de la 
communaute internationale des effroyables actes 
terroristes et crimes contre l’humanite que son regime 
ne cesse de commettre au Moyen-Orient. 

Avant de terminer, je tiens a faire savoir que mon 
gouvernement rejette categoriquement les accusions 
futiles que le representant israelien a, aujourd’hui 
encore, proferees contre l’lran. Elies relevent des 
machinations sionistes planifiees de longue date visant 
a briser la resistance a l’agression et a l’invasion dans 
la region et a detourner l’attention de la cause profonde 
de toutes les tensions auxquelles est en proie le Moyen- 
Orient, c’est-a-dire, l’agression, l’occupation et le 
terrorisme d’Etat du regime israelien. II ne fait pas de 
doute que depuis 60 ans, le terrorisme d’Etat, au sens 
strict du terme, est l’apanage du regime israelien. 

Ce regime, qui n’a jamais cesse de recourir au 
terrorisme d’Etat, a l’assassinat, aux crimes de guerre 
et contre l’humanite et a la destruction des biens, 
souffre cruellement d’un manque de legitimite depuis 
sa creation. II n’est done pas etonnant que les 
representants d’un tel regime, constamment dirige par 
des auteurs de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre, tiennent des propos creux et mensongers afin 
de pallier l’illegitimite de leur regime et de detourner 
1’attention internationale des crimes qu’il commet dans 
la region. 

II est egalement devenu expert dans l’art de defier 
les decisions du droit international, sans parler des 
centaines de resolutions du Conseil de securite, au 
mepris flagrant de la communaute internationale et des 
principes fondamentaux qui la gouvernent. 

Dans ce contexte, il convient de mentionner la 
pernicieuse et perverse politique nucleaire du regime 
israelien, qui illustre clairement la maniere dont, sans 


repit depuis plusieurs decennies, il se constitue un 
arsenal nucleaire. Il est indubitable que les armes 
nucleaires illegales du regime israelien, en sus de ses 
dangereuses capacites en termes de missiles ainsi que 
de ses politiques et pratiques irresponsables, 
represented une menace reelle pour la paix et la 
securite dans le monde et dans la region explosive du 
Moyen-Orient. 

Par consequent, la communaute internationale 
devrait maintenir une pression constante sur ce regime 
pour qu’il renonce au terrorisme et a son programme 
nucleaire et pour qu’il place l’ensemble de ses 
installations nucleaires sous surveillance 
internationale. De toute evidence, le regime israelien 
represente l’unique obstacle a l’etablissement d’une 
zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. Ce 
regime, qui beneficie d’un puissant soutien des Etats- 
Unis pour l’exploitation clandestine de ses installations 
nucleaires non soumises aux garanties, n’a adhere a 
aucun des instruments internationaux relatifs aux 
armes de destruction massive, qui sont : la Convention 
sur les armes chimiques, la Convention sur les armes 
biologiques et le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP). De plus, il reste sourd aux 
appels constants des differentes instances 
internationales, notamment celui lance lors de la 
Conference d’examen du TNP en 2000, ou il a ete 
nommement exhorte a adherer au TNP sans delai et 
sans conditions. 

Ma delegation rejette egalement les allegations 
infondees que le Representant permanent du Royaume- 
Uni a prononcee aujourd’hui devant le Conseil a 
l’encontre de mon pays. Il est regrettable que ce 
representant, dont le Gouvernement partage la 
responsabilite des crimes israeliens en raison de son 
soutien au terrorisme d’Etat pratique par Israel, ait 
omis de dire un mot ou une phrase sur les atrocites et 
les crimes perpetres par le regime israelien et qu’il se 
soit contenter d’allegations infondees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran de sa 
declaration. Le representant d’Israel a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne 
la parole. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la Syrie et l’lran de leurs 
declarations. Je suis sur qu’en ces temps ou la terreur 
constitue le grand peril qui plane sur la civilisation 
telle que nous la connaissons, nous considerons tous 
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comme un grand privilege le fait d’avoir eu les deux 
plus grands experts et praticiens en la matiere nous 
faire un expose sur la terreur. II etait egalement 
rafraichissant d’entendre le representant syrien reecrire 
l’histoire et repeindre la realite, comme a son habitude. 

La Syrie, pays hote des olympiades de la terreur, ne 
peut pas tourner en ridicule le Conseil en prechant la 
paix le matin et en hebergeant, finanijant, commettant 
et pratiquant le terrorisme l’apres-midi. Les assassins 
de Damas, qui restent sous le coup d’une enquete du 
Conseil, ne peuvent pas nous abuser en arborant des 
masques de personnes eprises de paix, qui cachent leur 
vrai visage fait de mort et de terreur. 

Et quant a l’lran - un regime fondamentaliste, 
extremiste et reactionnaire dirige par un President aux 
vociferations delirantes, qui nie l’Holocauste tout en 


preparant le prochain et qui appelle ouvertement a 
rayer de la carte un Etat Membre des Nations Unies - il 
y avait quelque chose de surrealiste a entendre son 
representant, un representant de cet Etat terroriste qui a 
declenche la crise au Liban par le biais de ses tueurs a 
gages du Hezbollah, s’apitoyer sur le sort du Liban, un 
pays pris en otage par l’lran et devaste par ses actions. 
Je remercie le representant de l’lran d’avoir une fois 
encore demontre devant le Conseil, d’une fai;on qui ne 
laisse pas l’ombre d’un doute, pourquoi il faut arreter 
ce regime dangereux avant qu’il ne soit trop tard. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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